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République ou Cosaque* 

Alerte! alerte! les Cosaques vont venir!... Ils traîneront 

dans nos villes leur insolente et farouche ivresse ; les rues de 

nos cités retentiront de leurs cris sauvages , sur nos places 

désertes camperont leurs hordes grossières, leurs chevaux se 

vautreront dans nos blés mûrs, le chaume de la demeure 

du pauvre allumera le feu des bivouacs tartares! leur sou-

rire impudique fera rougir nos filles épouvantées: après avoir 

immolé notre honneur national , ils souilleront notre hon-

neur particulier.... ils chercheront à ranimer sur le sein de 

la fille leurs sens émoussés sur celui de la mère!!!... 

Le marchand cupide sourira aux caprices de res barbares; 

dans son avarice immonde, il s'engraissera sans remords des 

dépouilles de ses frères arrachées à la prodigalité des vain-

queurs! h la suite des fourgons ennemis se traînera la pha-

lange des renégats , et ces misérables oseront revendiquer 

leur part de la France abattue ! 

La terreur livide trouvera d'ignobles complaisances pour 

l'odieuse victoire. Le frère reniera son frère ; — ce sera un 

titre de gloire de ne pas avoir eu un cœur français Les 

filles nobles donneront des fêles aux soldats impurs , aux 

Tsherkessesslupides; elles prodigueront leurs souriiez et leurs 
caresses aux égorgeurs abrulis; leur haleine embaumée bra-

vera les baisjrs et les hoquets entrecoupés des kalmoucks! 

Au milieu des festins d'une joie obscène, on désignera aux 

coups des assassins tout ce qui a vécu dans l'amour de la 

pairie. Les meurtriers avinés danseront une farandole éche-

velée autour des cadavres des républicains et des socialistes 

roués au massacre ! 

1815 va revenir; on l'espère, on l'attend! chaque jour est 

marqué d'un pas vers celte houleuse époque. L'enjant du 

miracle, Corphelin dans la main de Dieu, comme ils appellent 

l'un de ces prétendants dont la cohorle ambitieuse aspire à 

déshouoier la France, a déjà marqué sa place à l'arrière-

garde russe. 

Tout ce qui sentira battre un cœur dans sa poitrine appel-

lera la mort comme un bienfait. Les dignes, les vrais, les 

seuls enfants de la France seront debout, disputant pied à 

pied le sol de la patrie; l'embrassant d'une dernière étreinte 

avant de mourir et laissant dans chaque sillon l'engrais de 
leur sang. 

Proscrits, errants, traqués comme des bêtes fauves ou li-

vrés par des hôtes avilis, tous les hommes qui ont aimé la 

vérité et cherché à la répandre , quêteront vainement une 

pierre où reposer la lête. Aux premiers hennissements des 

chevaux cosaques, les municipalités de nos villes, les nota-

bles de nos bourgs iront, têle nue, présenter les clés de nos 

cités aux vainqueurs enorgueillis!... 

Honte à loi, pauvre France, si lu ne veilles sur les actes 

de tes ennemis du dehors et du dedans, si tes divisions de 

parti laissent place aux regrets impurs! 

Devant les maux de la pairie, les espérances coupables de 

ceux qui sucèrent ses bienfaits sans jamais lui rendre par le 

travail de l'intelligence ou des bras, les services qu'elle doit 

attendre de tous ses enfants, il n'est plus permis d'hésiter, 

il faut être républicain... accepter non-seulement la forme, 

mais les principes qui la déterminent, étudier les réformes 

qui la consacrent. Il n'est plus permis d'hésiler,disons-nous, 

toute indifférence est une trahison ! Deux principes sont en 

face: l'un représente le passé; l'histoire esl là pour nous en-

seigner à quels orages il exposa la société, combien son rè-

gne est devenu impossible après toutes les révolutions qui 

protestent contre lui; l'autre esl l'avenir el ses promesses, 

ses utopies, mais ses utopies généreuses que chaque jour 

réalise par la conquête des cœurs jusqu'à ce qu'elles soient 

passées dans les institutions. 

Les Russes s'avancent et menacent l'Occident dont la ci-

vilisation repousse le despotisme et l'inégalité; les voici dé-

jà entrés en Transylvanie ; ils viennent apporter à la vieille 

monarchie autrichienne le secours de leurs baïonnettes inin-

telligentes, écraser les Hongrois, pendant que les bordes de 

Ridelzki fouleront sous les pieds de leurs chevaux l'Italie 

qu'une paix houleuse elle joug étranger ont désapprise de 

l'usage des armes. Les soldats autrichiens occupent Ferrare 

el déjà leurs bataillons se préparent à marcher sur Rome; 

quelques journées les séparent eucore du foyer de l'indé-

r« idance italienne; l'indécision du Piémont entretenue par 

noire cabinet, va livrer aux vengeances des impériaux la 

cité glorieuse où la civilisation moderne prit naissance. La 

République française sera complice de la chule de l'Italie 

républicaine. A travers les ruines fu liantes des faubourgs 

Iranslévérins, une escorle d honneur Ae soldats français ira j 
replacer le souverain spirituel sur le trône avili par ses exac-

tions. Qu'on charge le héros de Transnonaiii et de Blaye de 

celte mission , il manque ce nouveau litre à sa gloire! 

Il faut reconstituer l'Europe monarchique, isoler la Fran-

ce républicaine au milieu des Peuples vaincu.*; et demain les 

Barrot, les Falioux et l'odieuse réaction, donl ils sont lés ser-

viteurs, demanderont à la Russie des garnisons pour toutes 

nos villes lorsque nos soldats déshonorés auront vu pâlir les 

couleurs de leurs drapeaux. 

Tous ces faits n'éclairenl-ils point les hommes de cœur 

qui repoussent nos doctrines sur la foi de nos ennemis, mais 

qui gardent dans leur âme l'amour du pays et de sa gloire 

passée. Ne le sentent-ils point? désormais, il faut que nous 

soyons République ou Cosaque L'aUilude du pouvoir vis-à-

vis des Peuples que nous appelions nos frères dans le ma-

nifeste pompeux ire M. de Lamartine, ne doit plus laisser 

d'illusions sur les vues du ministère et du président respon-

sable. Comprennent ils l'importance de leurs choix dans les 

élections prochaines? ne sentent ils pas que le véritable pour 

voir c'est l'Assemblée,el qu'en y envoyant des Français el des 

Républicains, les tentatives des ennemis de la France el de 

la République recevront le juste prix de leurs criminelles 

machinations ? 

Lorsque notre pays aura perdu tous ses alliés naturels, 

lorsque les monarchies reconsliluéDS l'enserreront de leur 

réseau vainqueur; lorsque l'incurie d'J pouvoir, sa prédiiec» 

lion pour les classes riches, auront proscrit loul espoir de 

réforme; lorsque les populations agitées, mécontentes, 

vaincues par la misère, les douleurs, le désespoir, auront es-

sayé dans un effort suprême de reconquérir au moins l'espé-

rance; appelés en aide aux projets de restauration légitimiste 

oo d'usurpation impériale, nous verrons les cosaques re-

prendre le chemin de notre capitale , et tous les sinistres 

tableaux qui commencent cet article , se dérouler devant 

nous... 

Que ceux qui aiment la France veillent. E. HERVÉ. 

Be» Clubs. 

Le ministère Barrot demande la suppression des clubs. 

L'Assemblé i nationale lui fera-l-elle la galanterie com-

plète en sacrifiant jusqu'au principe; ou bien par un dernier 

reste de vergogne, par un f
;
iux semblant de respect pour la 

Constitution qu'elle a si vaillamment élaborée sous la bé-

nigne protection de I élit de siège, se b^rri ra-l-elle à tuer 

la chose en conservant le mot ? c'est-à-dire en entourant 

l'exercice d'un droit sacré, inviolable., de restrictions, d en-

traves, de rigueurs telles que la roule du club pourra chaque 

jour — au gré des agenlsdu pouvoir—devenir pour les pa-

triotes la roule de la prison, de l'exil, qui sait ?des travaux 
forcés peut-être! .. 

Nul ne peut réponlre. Nos représentants ont des caprices; 

sonlils impressionnables aux variations de l'atmosphère , 

aux sourires tombés de hum lieu, à la peur des canons et 

des baïonnettes? C'est le secret .des dieux! lesquels ne nous 
font guère de confidences. 

La pensée toujours mouvante de nos honorables, leur 

passé variable ne nous permettent donc pas de prévoir si, 

quand viendra la fameuse discussion, ils seront dans un de 

leurs accès de républicanisme, ou dans un jour de placidité 

débonnaire et d'adoration à l'endroit de la sainle trinilé 

Fidloux-Fauclier-Burrot ; si enfin ils seront courageusement 

FEUILLETON DU RÉPUBLICAIN, DU 5 MARS. 

L'ARMÉE DES PYRÉNÉES-OCCIDENTALES EN 1793. 

Suite et fin. 

Un vicaire d'une paroisse située dans l'une des vallées les 
plus écartées du versant français de ces montagnes, se présenta 
au quartier général, et demanda à parler au représentant. 
* Çi'oyen, lui dit-il sans préambule, je viens vous offrir un* ba-
taillon de huit cents montagnards, adroits tireurs, habitués à la 
«ligue et d'un courage à l'épreuve ; je demande pour ce service 
des épaulettes de capitaine. — Mais l'abbé, dit le représentant, 
*°n>ment vous y prendrez-vous pour conduire voire compagnie 
* l'ennemi ? — Que cela ne vous inquiète pas, reprit le vicaire, 
*ous m'enverrez comme soldat au dépôt d'une demi-brigade, 
a^sez loin dans l'intérieur de la France pour que je ne risque 
pas d'y rencontrer quelque impertinent qui se souviendrait de 
Savoir vu en soutane; je me contenterai de votre parole et de 
eelle du général. Je vous réponds qu'en trois mois, j'en saurai 
assez pour commander ma compagnie tout comme un autre. 
p°ur ce qui est de. la guerre ,j« l'apprendrai en la faisant. » 

Le représentant jugea celle olfre digne d'être acceptée; les 
•ois sur la réquisition étaient fort difficiles à faire exécuter de 
•orce dans ces hautes montagnes , et il importait d'avoir à l'ar-
mée la jeu esse des vallées limitrophes de l'Espagne. Une pro-
fonde antipathie a toujours existé entre les populations des deux 
Usants des Pyrénées; car, comme dit un ancien proverbe de ce 
Pays, les Pyrénées sont bien hautes pour se donner la main 
Pardessus. 

Quinze jours après, le ci-devant vicaire, en uniforme de a-re-

0) Voir le numéro d'hier. 

nadier, le fusil sur l'épaule, arrivait à Saint Jean-de-Luz, à la 
têle des volontaires qu'il avait annoncés. Sa promesse élant ac-
complie, le représentant tint la sienne. La fortune de ce vicaire 
fut telle, que nous ne croyons pas pouvoir le désigner même par 
une initiale, quoique nous n'ayons rien que d'honorable à racon-
ter de lui. Il porte aujourd'hui l'un des titres les plus ridicules 
de l'ancience hiérarchie féodale. Celui qui écrit ces lignes est 
peut-être le seul en France qui puisse se représenter le vicaire 
pyrénéen, en voyant passer dans son carosse armorié, le haut 
et puissant seigneur, entouré d'une famille nombreuse, dans 
l'une des situations les plus élevées de l'ardre social actuel. 

Avant de se présenter en ligne avec ces jeunes troupes, ani-
mées d'un patriotisme ardent, bien armées, bien équipées, 
toutes disposées à se signaler contre les ennemis de la Républi-
que, il restait à prendre une mesure très importante, mais aussi 
très délicaie, impérieusement réclamée par les circonstances, 
et qui ne | ouvait être différée; il s'agissait d'éliminer les offi-
ciers suspects. Quelques-uns, comme on l'a vu, avaient passé au 
conseil de guerre; mais les preuves manquaient contre le plus 
grand nombre, et leurs menées dangereuses n'en continuaient 
pas moins. On plaça d'abord avec de l'avancement dans les nou-
veaux bataillons, le plus possible d'anciens soldats et sous-offi-
ciers, ce qui les rattacha presque tous à la République et dimi-
nua d'autant l'influence des officiers royalistes, en détruisant 
l'esprit de corps, esprit vivace dans les débris des anciens régi-
ments, dont I s traîtres avaient habilement tiré parti. Ces pré-
cautions semblant assurer le succès du projet arrêté entre les 
représentants et le général en chef, les officiers suspects furent 
mandés individuellement chez celui-ci. Les représentants s'y 
trouvaient aveu plusieurs secrétaires el un grand nombre d'offi-
ciers sur lesquels on pouvait compter en toute assurance. Une 
table couverte de papiers était au milieu de l'appartement. 

« Citoyens, leur dit le représentant l-abcau, la conscience de 
plusieurs d'entre vous doit leur dire qu'il ne sont pas à leur 
place sous les drapeaux de la République ; les commissaires de 

la Convention, s'ils remplissaient à la rigueur leurs sévères de-

voirs, devraient et pourraient, sans aucun doute, vous faire ar-
rêter et vous envoyer devant un conseil de guerre. Mais, de con-
cert avec le citoyen Servan, votre général en chef, ils ont résolu 
d'agir avec moins de sé\cïiié. Nous invitons donc seulement 
cen'xqui ne se sentent pas au fond du cœur la force de servir la. 
République sans arrière-pensée, de résister à toute tentaiion de 
travailler au retour île l'ancien régime, d'abjurer tout esprit de 
caste et de se faire franchement citoyens, nous les invitons , 
dis-jc, à se relner. Nous acceptons leur démission, et voici des 

passeports à l'intérieur pour ions ceux qui sont disposés à en 
demander. Si quelques-uns d'entre vous craignent d éli e inquié-
tés, la mer est libre, ta frontière est à deux pas. Il n'y a point 
ici de piège , vous êtes libres, pai faitement libres ; seulement, 
décidez-vous à l'instant, el limes bien attention que ce moment 
écoulé, il n y a plus lieu à 1 indulgence ; la moindre démarché 
coupable sera punie selon toute la rigueur des lois révolution-
naires. MM. les officiers des ci-devant régiments d'Anjou et 
d'Angoiimois, dit Isabeuu, en élevant la voix, c'est à votre 
loyaulé que je fais, appel. La liberté n'a pas besoin d'être servie 
par d'autres que par de lldeles enfants. J'en vois ici qui savent 
qu'ils ne peuvent me trompei-;je les ais connus à l'école militaire; 
ils ne seront jamais républicains : Eh bien ! je le répète, qu'ils se 
retirent ! » 

Il y eût un moment d'hésiiation et de silence. Enfin une ving-
taine d'officiers, de ceux qui se sentaient les plus compromis, 
s'approchèrent du la table, signèrent leurs démissions qu'on 
avait eu soin de tenir toutes prêtes, et reçurent leurs passeports 
séance tenante. 

« Messieurs, leur dit le général Servan , si vous allez rie ce 
pas, comme je le suppose, servir sous le général Caro , vous 
êtes prévenus que tous ceux qui seront pris les armes à ïa main, 
seront fusillés. » 

Des mesures avaient été prises pour empêcher toute commu-
nication ultérieure de ces «(liciers avec la troupe; leur départ 
ne lit presque pas de sensation dans l'armée; leurs successeurs, 
désignés d'avance, reçurent leurs nominations le même jour, et; 



constitutionnels et démocratiques, ou si, toute honte tac, ils 
voteront effrontémentenewnemùde la Constitution, en aveu-

gles séides de la réaction monarchique. 
§§|M. Barrot devrait se rappeler que les grands orages soule-

vés à proposdu droit de réunion sont néfastes pour lui. 
C'est le cas, ou jamais , de s'accrocher à un puissant para-

tonnerre 
Quels "rapprochements étranges, bizarres ) fantastiques 

offre souvent l'histoire !... mais passent 
La question se résume ainsi : Défendra-t-on la Constitu-

tion? la violera-t-on implicitement? la violera-t on ouverte-

ment ? , , , 
Nous le répétons; nous ne pouvons qu attendre sans la, 

prévoir, la solution à intervenir. Mais dès aujourd'hui notre 

mission est de dire au Peuple ce qu'il aurait à faire, quel se-

rait son droit et son devoir dans l'un et l'autre cas. 
Pousserons-nous, avant, la loyauté jusqu'à vouloir discuter 

les arguments de nos adversaires! Notls le voudrions, mais 

vraiment ce n'est guère la peine. 
Ils n'er> ont qu'un seul, que tous les journaux blancs ra-

bâchent tous les jours et sur tous lestons. 
Fermer les clubs, — disent-ils, — ce n'est pas attenter 

virtuellement au droit de réunion écrit dans la Charte... par-

don ! dans la Constitution ; car les clubs ne sont qu'Uneforme 

du droit de réunion. 
Le sophisme est par trop outrecuidant. 

Il est positif qu'à moins de stupidité , la Constitution en-

tend par droit "de réunion le droit de réunion en matière 

politique. 
Aurait elle donc entendu consacrer par hasard le droit 

qu'ont des citoyens de se trouver assis ou debout l'un à côté 

de l'autre au nombre de plus d'un, dans n'importe quel en-

droit où on se réunit pour n'importe quoi : à l'église, par 

exemple?... au spectacle?... à la ménagerie du Jardin-des-

Plantes?..., etc., etc. 
Non! la Constitution a entendu consacrer le droit de réu-

nion politique; elle le consacre , el d'une manière absolue. 

On ne touche qu'à la forme du droit , disent les monar-

chistes. — C'est-à-dire qu'il nous sera permis de nous réunir 

par la pensée; mais en ayant grand soin d'éviter que deux 

ou plusieurs corps se trouvent à la même heure au .même 

endroit; car, comme l'acte de se réunir est un fait purement 

physique et matériel,si l'on interdit la forme il restera ceci: 

Le droit moral de se réunir, et la défense de le faire physi-

quement partout. 

Voilà l'argument; il nevaut rien. Quant à leur motif,c'est 

différent, il est bon, mais il ne se dit pas tout haut; nous 

allons le dire tout bas : 

Ces clubs sont gênants pour qui veut mal faire au pouvoir. 

C'est l'œil du peuple perpétuellement ouvert sur les menées 

des gouvernants. 

C'est l'école politique où le prolétaire vient apprendre 

ses droits el faire son éducation civique. 

Là, des hommes intelligents, des apôtres désintéressés se 

livrent avec dévouement à la tâche aride et gratuite d'éclai-

rer letirs «encitoyens. 

La France, appelée subitement et sans transition à jouir 

des droits politiques les plus larges, doit être enseignée cha-

que jour, conduite par la main dans l'élude de la science 

politique qu'il faut lui apprendre en partant de I'À, B, C. 

Sinon, tous ces droits ne sont plus qu'une lettre |morte, 

qu'une railleuse anomalie. 

Au club, la lainière se fait, et nos hommes du jour veu-

lent la tenir sous lë boisseau. Leur but est là. Leur devise, 

au point de vue de l'intelligence politique du Peuple, est 

celle des jésuites : PERINDÈ AC CADAVER. 

Espérons qu'il ne sera porté aucune atteinte, même in-

directe, à l'un des droits les plus saints, à ce droit qui est 

écrit au frontispice de wotre Constitution : 

S'il en était autrement, nous n'hésitons pas à le dire, le 

devoir du Peuple serait de protester érargiquerhent contre 

*la trahison du ministère, de demander d'une voix unanime 

sa mise,en accusation, et de se lever en masse ppur défen-

dre la Constitution violée. Ch. V. 

Affaire de Karliannè. 

Le pouvoir, à propos de l'anniversaire de là Révolution 
de Février dans les départements, calomnie, n tort et à tra-

vers, dans le Moniteur, les autorités qui ont pris part à l'en- : 

thousiasme général, ou qui n'ont rièn fait pour le cornprî- * 

mer. Voici le réponse que fait au journal officiel le eiloyen 

RayhM , colonel de la garde hft'ionale de Narbonne. . i 
« Je lis dans le Moniteur un fragment d'article qui renferme à la fois 

«ne attaque contre la garde nationale, t'amorité irnimcipale, l'autotké ■ 

administrative, en un mot la population de Narbonue. . 

«.Administrateur de cette ville dans des temps difficiles, colonel de sa 

garde nationale, représentant du département de l'Aude , j'ai, à ce tri-

ple titre, le devoir et le droit de démentir energiquenientles accusations 

dont le Moniteur s'est rendu l'interprète. 

« Comme administrateur, je dois constater que la confiance et la 

tramiuillité publiques n'avaient pas été jusqu'ici un seul instant trou-

blées ; une enquête est ouverte au sujet de la manifestation qui a eo lieu 

à Narbonne; il était plus prudent ,'et surtout plus juste , que le minis-

tère attendît son résultat avant de déverser le blâme sur les autorités, 

qui ont fait leur devoir, et sur la garde nationale , an jno'm de laquelle 
je viens protester. 

a Quant à l'officier de la garde nationale que le Moniteur qualifie si 
légèrement de défenseur de l'ordre, je ferai observer qu'il n'avait pas 

eu l'occasion de le défendre avant le ministère du 20 décembre ; 

car, jusqHC-là, l'ordre à Narbonne n'avait jamais été troublé, et le calme 

régnerait encore sans les insolente* provocations des organes réaction-

naires, encouragées par les nominations anti-républicaines dont fourmille 

le Moniteur. ÏSJ i 

« Comme représentant du peuple enfin, je ne puis accepter ces calom-

nies prématurées, et je saisis cette occasion de vous exprimer combien 

il esl regrettable que le Moniteur qui, depuis quarante ans, Sous tous les 

régimes, même les plus absolus, était resté' l'organe impassible du pou-

voir de fait, ainsi que de l'enregistrement de ses actes, et qui, sous ce 

rapport du inoins, constituait un grand monument historique, soit trans-

formé depuis quelques mois en une sorte de journal de parti, d'arène 

politique, où se confondent toutes les réclames, toutes les "passions du 

pouvoir. 

«-Agréez, etc. Le représentant du peuple, colonel delà 

garde nationale de Narbonne, 

« TH. RAYN VL. B 

l/arniée. 

Dans le banquet cornmémoraiif de la proclamation de la 

République, qui a eu lieu à Paris le 25 février, lé citoyen 

Ledru-Rollin , après avoir parlé du rôle que le pouvoir assi-

gne à nos soldats, s'est écrié : 

« Leur armée! mais n'est-elle pas composée de vos frères? 

« Mais qu'ils la laissent passer un mois seulement à Paris, 

« et elle sera socialiste. 

« Alors, savez-vous ce qu'ils font ? ils éloignent de la ca-

a pitale les régiments pestiférés, comme ils les appellent, et 

« ces régiments pestiférés vont dans les départements porter 

« la peste du socialisme. » 
Le Moniteur, qui reproduit ces paroles, les accompagne de 

commentaires injurieux pour les socialistes, qui crient après 

boire : Vive la guillotine ! Calomniateurs éhontés, tartufes 

de tous les régimes, à qui ferez-vous croire de pareilles in-

famies? Est-ce avec de tels mensonges que vous faites l'édu-

cation du soldat? Et vous parlez d'excitations à la haine des 

citoyens les uns contre les autres, comment appelez-vous 

donc ce que vous dites vous-mêmes ? 

LE 24 FÉVRIER A IJMOGES. 

Cortège officiel des fonctionnaires civils, — cortège of-

ficiel des fonctionnaires militaires, — cortège officiel du 

clergé; — musique officielle, —Libéra et Te Deum offi-

ciels. 
Multitude républicaine enthousiaste et digne environnant 

la foule froide et ennuyée qui s'est donné mission de célébrer 

la date immortelle. 

Non , vous ne l'avez pas célébré; non , vous ne le célé-

brerez jamais, le grand jour que les peuples d'Europe 

nomment le père dé la République universelle; non, vous 

ne le célébrerez pas , vous auxquels il a été livré , et qui 

avez essayé de le réduire jusqu'à votre mesure. 

Il n'a pas été célébré ; mais il recevra un jour la pompe 

et la solennité qu'il mérite. Le peuple le garde en sa mé-

moire pour l'élever, dans l'avenir, au rang des jours que fê-

lera le monde. 

Le peuple de Limoges , les travailleurs de la route d'Aixe 

eldu chemin de fer ont rendu hommage à la mémoire des 

martyrs de Février. 

lis se sont pressés dans l'enceinte trop étroite de la cathé-

drale. Ils ont exallé dans leur âme les héros morts pour la 

conquête de la liberté , et ils ont jelé mille fois dans l'air le 

cri solennel de : Vive la République démocratique et sociale! 
( Le Peuple, de Limoges.) 

Revue des journaux de Lyon. 

Le Peuple Souverain critique le vole de l'assemblée sur 

la loi électorale, «considère ce vote comme une brèche au 

suffrage universel et émet le vœu qu'à une seconde lecture 

cette loi soit modifiée. 

Le Censeur apprécie les éventualités monarchiques, les 

réduit à leur valeur et finit en disant : 
« Qu'il est à croire que la République ne se laissera pas assassiner sans 

se lever sur son séant; il est à croire qu'autour d elle , pour la dé-

fendre, se grouperont tous ceux qui portent en eux le sentiment des 

destinées delà patrie et de I avenir, tous ceux qui font acceptée comme 

fan refuge, une sauvegarde, comme la garantie de l'ordre et du progrès, 

comme l'instrument naturel de la civilisation moderne.» 

Le Courrier de Lyon est aujourd hui d'une franchise qui ne ' 

laisse rien à désirer. A propos des bonnels de liberté, il 

gourmande l'aulorilé de les faire enlever detiuit, et voudrait i 

que cela se fît en plein midi ; il espère sans doute que, par ce 

t'. oyen, on aurait pu amener le conflit que les royalistes 1 

cherchent depuis si longtemps ; seulement il est à craindre 

que ces brigands de républicains ne veuillent pas faire une 

émeute. Pauvre Courrier, tout n'est pas-rose dan» le métier 

que lu fais, et malgré toi, tu te découvres plus que tu ne veux ■' 

et nous donne jusle la mesure de la courageuse politique 

en nous déclarant que lu comprends qu'on pouvait se cacher 

lorsque le Peuple, la garde nationale étaient armés, parce 

qu'alors on pouvait craindre quelque chose; mais aujour-

d'hui que la garde nationale est dissoute, que le Peuple est 

sans armes, à quoi bon se gêner? pourquoi prendre des biais? 

Puisque le Courrier & besoin d'une bataille, il faut la provo-

quer brutalement. 

Le Courrier nous dit ensuite de citer les noms de ceux 

qui ont dénoncé les projets de la société de tordre; rien ne 

nous est plus facile; nous tenons ces noms, non-seulement 
à sa disposition , mais encore h celle de tous ses amis et pa- ■ 

trofrs qui se présenteront dans nos bureaux. Au reste, 

nous le répétons , afin qu'on le sache bien, nous possédons 
des documents complets sur la société de l'ordre. 

La Galette de Lyon tient parfaitement les engagements 
pris avec les juste-milieu du Courrier de Lyon. Dans sa 

haine contre les républicains, elle amnistie complètement 

Rugeaud des souvenirs de Blaye ; elle nous raconte que ce 

grand citoyen a assisté à la réception hebdomadaire du cercle 

de Bellecour, et que là il a été reçu avec tous les empresse-

ments dus à son rang, et aux services que la société de 

l'ordre attend de lui, et le reconnaît comme le représentant 

de cette cause. Elle ajoute que M. Tourangin, le préfet du 

Rhône, ajoutait par sa présence à l'éclat de cette réunion. 

Nous pensons que c'est là une mauvaise épigramme de la 

Galette. On dit qu'à cette réunion, ces messieurs ont beau-

coup parlé de conservation.... de leurs places sans doute 

cela se conçoit. On s*est séparé ensuile parfaitement sa-

tisfait.... Après cela nous convenons que nos ouvriers ont 

tort (le se plaindre. Quand tout ce monde est satisfait, que 

diable un honnête homme peut-il désirer ? Que cela dure? 

— Oh uon ! — Que cela finisse ? ■— Parfaitement ! 

. Départ de» accusés du 15 mal. 

On lit dans le Peuple du 2 mars : 

« Le départ des accusés du 15 mai a été définitivement 
fixé ce matin pour après-demain samedi. 

« Indépendamment du directeur actuel de la prison de Vin-

cennes, le sieur Lépreux, un commissaire de police, M. 

Primorin, et un officier de paix, M. Mossé, accompagne-

ront les prisonniers, assistés de quarante sergents de ville 

en uniforme, dans un convoi spécial du chemin de fer du 

Centre, auquel sera confié le transport. 

« M. le président Béranger et les magistrats composant la 

haute cour de justice partiront, ainsi que M. le procureur-

général Baroche et M. Lévêque, substitut choisi pour l'as-
sister dans ce procès , par le convoi de dimanche. 

a Les défenseurs ne se rendront à Bourges que la veille 

de l'ouverture des débats. Me Bethmont, ainsi que nous l'a-

' vons annoncé, s'est chargé de la défense du général Courtais; 

le soin de celle de Sobrier est confié au zèle et au talent de 

Me Baud; Me Henry Celliez assistera Albert en qualité de 

conseil, Me Lachaud a été choisi pour défenseur par Flotte ; 

Me Fougeron prêtera l'appui de sa parole et de son expé-

rience des affaires dfcninelles à Flotte, Me Madier de Mon-

jau aîné etMeAuguste Rivière doivent aussi s'asseoir au banc 

de la défense dans ce grand procès. 

« Quant à ceux desaccusés auxquels le président de la haute-

cour a cru devoir nommer des avocats d'office, il ne paraît 

pas que, malgré une démarche tentée par Me Boinvilliers fils, 

près de Barbès, aucun d'eux ait cru devoir revenir sur la dé-

termination première de refuser leur concours. 

BASQIE BU l'KlTMMî. 

Rue du Faubourg-Saint-Denis , 25. 

La Banque rappelle aux travailleurs qu'ils peuvent adhé-

rer sans verser d'argent. Elle les engage à ne pas ajourner 

leur adhésion, à laquelle elle attache beaucoup plus d'impor-
taneequ'à leur souscription. 

Les comités formés dans les départements sont priés de se 

mettre de suite en rapport avec la Banque , afin qu'elle 

puisse leur transmettre les instructions et imprimés né-

cessaires pour recueillir les atmè*sions el les souscriptions. 
Les correspondances doivent être affranchies. 

Les journaux démocratiques des départements sont priés 
de reproduire les bulletins de la Banque. 

Banquet. des sous-otliciers démocrates-socialistes 
en,l'honneur de l'anniversaire du %4 Février. 

Presque tous les régiments formant la garnison de Paris et de la ban-

lieue étaient.représeniés par des;sous-olïïeiers délégués par leurs camara-

des.Celte réunion, à laquelle assi-taient'Jes citoyens Jolv père ètOlIivier 

(Démosthènc), représentants de la .Montagne, et deux délégués d'un des 

principaux faubourgs de Paris, a été signalé par l'ensemble, l'accord ' 

parfait qui n'ont cessé un seul instant de régner parmi-les convives. 

Des toasts nombreux ei longuement développés ont-été portés. 

Avant dese mettre ii table, un sergent-major a prononcé l'adresse sui-

vante, afin de rappeler aux convives le but de la réunion : 

• ■ . a Citoyen*, > : ; 
« Quand la réaction marche à grands pas, s'efforçant de nous enlever 

«ne à une nos libertés, criant bien haut (pie la France n'est pas républi-

caine, il appartient à tous les bons démocrates de montrer à ces pyg-

mées que tous leurs efforts sont vains pour arrêter la marche du pro-

grès, et que l'heure a sonné où tous les abus et les privilèges doivent 

ces-er pour faire place au règne delà justireet de la raison. 

« Républicains ! serrons nos rangs, et montrons aux misérables qui 

ont la.coupable espérance de rêver une restauration monarchique, que 

l'armée est toute dévouée aux principes démocratiques pour la défense 

desquels elle est prête à verser son sang. 

« Vive la République ! » 

Uu immense cri de : Vive la République! a accueili ces paroles, et 
chacun a pris place au bnaquet'. 

Un sergent-major du Oe régiment a pris ensuite la parole, et a por-

té le toast suivant : 

*•»■'» A'ta'ttofttagMe h 

« Citoyens, 

« C'est avec une bien vive satisfaction que-hons voyons au milieu tic 

entrèrent aussitôt en fonctions. L'armée se trouva enfin à même 

d'opérer avec sécurité, n'ayant plus de traîtres dans son sein, 

pour faire échouer toutes les entreprises et fomenter la désor-

ganisation. 

« Quant à vous , citoyens , dit Isabeau à ceux qui restaient 

dans la salle, vous voilà engagés d'honneur à servir la Républi-

que; elle vous compte, dès cet instaet, au nombre de ses en-

fants les plus fidèles; il n'y a plus ici de ci-devant nobles, il n'y 

a que des officiers patriotes, dignes de toute la confiance de la 

nation. Sur la proposition du citoyen général en chef Servan, 

en vertu des pouvoirs à nous confiés par la représentation na-

tionale , nous, commissaires près l'armée des Pyrénées-Occi-

dentales , nommons les citoyens Joseph Beaupuy et Charles 

Beaupuy, actuellement capitaines, au grade de chefs de batail-

lon, et le citoyen Dessoles, actuellement chef de bataillon , an 

grade de chef de brigade : la campagne va s'ouvrir, les com-

missaires de la Convention la feront avec vous; ils espèrent avoir 

à transmettre à la représentation nationale des actes nombreux 

de courage et des propositions d'avancement. » 

Les prévisions des représentants furent pleinement justifiées, 

les deux frères Beaupuy devinrent tous deux généraux et mou-

rurent tous deux au champ d'honneur en combattant pour la li-

berté. Le chef de brigade Dessoles devint aussi général ; nous 

croyons que c'est le même qui reprit sous la Restauration, son 

titre de comte et fût quelque temps ministre de Louis XVIII. A 

l'époque dont nous parlons, il servit loyalement la République 

et se distingua par ses talents et sa brillante valeur. 

Quelques-uns des officiers qui avaient accepté leurs passe-

ports, enirèrent au service d'Espagne; plusieurs furent pris dans 

les rangs des Espagnols et subirent le sort que leur avait annon-

cé le général Servan. On a beaucoup déclamé contre ces actes 

»de rigueur ; ils sont cependant conformes à la loi de toutes les 

nations. Celui qui guide l'étranger sur le sol de la patrie doit ac-

cepter, en cas de défaite, les conséquences de son crime. La Ré-

publique ne fut que juste en punissant les traîtres : honte à eux, 

que leur mémoire soit flétrie! 

{Extrait des Mémoire» tthabeau, député d'Indre-et-Loire.) 



' «^[îeîTx dV ses membres,' deux hommes dont l'existence est vouée au 

I ""Vurde l'humanité, et qui. nous, eu sommes persuadés, ont déjà ou-
!><!'! jes veilles et les souffrances que leur a coûtées cette cause sacrée , 

nie cause pour laquelle tout noble nœur doit être lier de sacrifier sa 

A eux donc, notre premier salut; a la Montagne démocratique et 

.^pilaire ! » 
», (

S
 cris de : Vive la Montagne ! ont été acclamés avec enthousiasme. 

£n réponse à ce toast, le citoyen Démosthèncs Ollivier, représentant 

. peuple, a pris la parole et a remercié les sous-offlciers au nom de 

s collègues , du bon accueil qu'ils voulaient bien lui faire ; il leur a 
S
tprimé combien il était heureux et fier de se trouver parmi eux , et 

tout I
e

 !>
on

h
elir

 Q
u
'f ressentait en voyant les sentiments qui les ani-

laicirt- Il a terminé son discours , que nous regrettons de ne pouvoir 

(produire , en portant un toast à la République démocratique et so-

'il\e,
 el
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 du Peuple et de l'armée : « Vive la République démd-

' îratifl
uc

 et sociale !» (Applaudissements prolongés.) 
Un sergent-major du Oe régiment a succédé an citoyen Ollivier. 

„ A nos frères de l'armée, unis à nous de cœur , el que la prudence 

seule lie»
1
 éloignés de notre banquet fraternel. 

« Citoyens, 

((
 Nous aurions pu avoir un plus grand nombre de nos frères , mais 

|
a
 prudence a exigé qu'il* s'abstinssent de venir au milieu de nous, afin 

.
ae

 notre démonstration patriotique ne pût donner l'éveil aux tyroliens 

<ju citoyen Rebillot. Nous avons donc , à regret, été obligés de nous 

contenter d'une délégation des différents corps. Au peuple ! dont l'ar-

mée n'est qu'une traction, et qui, à ce titre , soyez-en sûrs, est animée 

aes
 mêmes sentiments que lui. 

(
, Êde n'oubliera jamais la Révolution de février, qui, de soldats 

qu'étaient ses membres , les a tous faits citoyens. Quoique ce bienfait 

lie sèil que le prélude des réformes qui lui sont nécessaires, elle l'ac-

cepte néanmoins avec reconnaissance, calme et patiente, une main sur 

le glaive que lui a confié la loi et les'yeux fixés sur l'avenir, elle veille 

î la défense des principes démocratiques pour lesquels elle est prêle à 

verser son sang. (Applaudissements.) 
« Le jonc où la République sera menacée , elle accourra comme un 

seul nomme dans les bras de ses frères du Peuple , pour ajouter un se-

cond rempart à l'arche sainte contre les misérables assez téméraires 

pour y toucher. (Oui ! oui ! oui !) 

« Tout dissentiment et tout malentendu doit cesser entre le Peuple et 

nous, tnule suspicion contre l'armée serait une injure, car l'idée est im-

périssable comme l'a fort bien dit un honorable représentant de la Monta-

gne; l'idée ayant envahi la caserne,tous les moyens pour la tuer seraient 

désormais-inutiles.(Applaudissements prolongés.) » 

Celle fête patriotique, qui laissera un profond souvenir dans notre 

lirave année, a élé close par une quête en faveur des transportés, dont 

le montant a été versé dans les bureaux du Peuple. 

Ecoles primaires laïques île la tSulllotière. 

A ceux-là qui déblatèrent sans cesse contre les écoles primaires laï-

ques de la Gnillotière nous répondrons par le tableau du speetablc dont 

nous avons été témoins aujourd'hui. 

Vers les trois heures de l'après-midi, sur la place St-Pothin, ily avait 

grande alïluence de jeunes enfants. On eut dit toute une génération se 

livrant à ses joyeux ébats sous l'influence des rayons d'un soleil printan-

nier. Or, ces nombreux enfants étaient les élèves des écoles laïques de 

la Guitlolîêre. Ils étaient pins de six cents. Certes, si les rédacteurs des 

journaux réactionnaires eussent été présents, ils n'auraient pas hésité 

à reconnaître que la confiance des pèresde famille ne fait pas défaut aux 

instituteurs laïques. Peut-être même, en voyant le bonheur peint sur ces 

jeunes physionomies, la promptitude avec laquelle les ordres des maî-

tres étaient exécutés ; l'harmonie qui régnait dans toutes les évolutions, 

auraient-ils deviné que ces hommes qu'on a nommé avec raison les ma-

gistrats des enfants du Peuple , avaient déjà conquis la seule chose qui 

puisse les récompenser de leurs nobles efforts : l'amour de leurs disci-

ples. 

Pour moi, je n'ai pu rester indifférent à ce ravissant spectacle. L'âme 

émue, j'ai suivi dans sa promenade cet essaim de jeunes enfants qu'ac-

compagnaient leurs maîtres. Je suis redevenu enfant comme eux, et je 

me suis transportée cette époque où, sur les bancs dn collège, je ne 

savais qu'aimer. Hélas ! que de plaies les vices des hommes ont laites 

depuis dans mon cœur ! 

Mais cette triste réflexion ne m'est pas venue à l'esprit tant cette foule 

joyeuse manifestait de bonheur, tant je vivais de sa vie. 

La promenade a été longue et pourtant je n'ai pas compte les instants; 

il est si doux d'oublier la perversité des nommes en présence d'intelli-

gences vierges, de cœurs que l'égoïsme n'a pas encore souillés. Avec 

«es précieux éléments, je construirais la société future dans laquelle 

les,hommes réchauffés par la fraternité, inspirés par la liberté procla-

meront l'égalité; dans laquelle la solidarité reliera tous les hommes 

dans la même pensée, dans les mêmes désirs, dans les mêmes travaux. 

Et tandis que j'élevais l'échafaudage social, un cri a retenti à mon 

oreille, cri sublime, proféré par des lèvres pures de lout mensonge : 

Vive la République! Les enfants étaient sur la place de la Gnillotière. 

Ils avaient vu le magistrat républicain qui les entoure de sa sollicitude 

paternelle, et au lieu de crier vive M. le maire, ils ont poussé un cri 

plus cher à la démocratie que les noms propres, et qui a dû faire naître 

dans l'âme de l honorable magistrat, de bien douces émotions. Pour 

"toi. j'ai quitte là celte phalange de jeûnes patriotes en me disant : 

contre eèle se briseront tous les efforts des réacteurs. 

« si» .vi .>-....-i\ , «v.-,;». •.«vu.tiA.çfc.- • »•..•", , 

A la suite de ces renseignements, nous ajoutons les sui-

vants, que nous fournil le citoyen Pelletier, directeur de l'é-

cole du Plâtre, à la Guillolière : 

Si les journaux rétrogrades de Lyon, persistent à ne peupler les trois 

nouvelles écoles que de 20 élèves, au plus, il faudra croire que leur 

jfyopie et leur déloyauté sont incurables. Les élèves présents au 5 mars, 

dans les trois écoles récemment ouvertes , sont au nombre de 265, se 

composant comme suit: 150 eftviion, ayant quitté les frères ces jours 

derniers; 47 nouveaux élèves. Le rc?tc së compose déjeunes gens déjà 

J?és, que le trop plein des écoles laïques anciennes, ne permettait pas 

de recevoir et que leurs parents préféraient voir privés de toute instruc-

plutôt que delà demander aux frères. Le signataire de cette lettre 

Recevra demain 20 nouveaux élèves, déjà présentés par les parents el 
l°W les jours la progression ascendante se maintient. 

Voila, citoyen, des chiffres, et des chiffres exacts. Ne trouvez-vous 

Pas satisfaisants de tel» résultats, surtout en tenant compte de la nuditc 

complète de nos salles d'école , dont les frères avaient enlevé la presque 

'°ialitédu matériel scholaire en déguerpissant, ce qui nous a obligé e 

™°os oblige encore aujourd hui, de caser les eul'anis comme nous pou-
0lls, j'ùYqu'a"ce qu'un nouveau matériel soit entièrement confectionné 

^0,'ii sera fait dan» quelques jour.s
s
vul«zèJedo»tfoiit preuve la mairie 

chargée de cet»ih, ef nos frères des associations d'ouvriers, occupé: 
oe

.!
a

confection * -XI %1«|JL«; 
bn mot encore. Les nouveaux instituteurs adoptés par la commune e 

Pr l'autorité supérieure connaissent tontes les calomnies déversées su 
ur conduite privée et leur enseignement, par les journaux réactionnai-

re! les soutiens de l'abrutissement. Ils ont répondu par le silence e 

_ mépris; leur travail parlera pour ou contreeux, c'est l'ouvre d'un lemp 

jjWJUBprmhc. Quant à leur passé, il a élé examiné par trois juridic 

y "s différentes cl de tendances diverses, toutes concluant à l'admission 

,
a
^

s
'e-urs.les frères, toujours reçus sur la rube ne peuvent en dire au 
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e
 chose nVétortrié entre toutes:-Lès" conservateurs dénigrent i 

«io i^rm-H; ébrisénimnnicip9l
:
de La GwlIUWlère an sujet de la supptfi 

tien' • ^
rcs

 ! c'est Marner vt corps d'avoir supprimé UD délit perma 

;'justiciable de la police correctionnelle, aux termes de la loi du 2 

dei- ^'
 comnus

 quotidiennement depuis tant d'années par les frère 
f la

 Guillolière, qui tous, enseignaient illégalement, sans être nanti 

""eu» utxe, et qui, tous, nonobstant, recevaUnt frauduleusement h 

■■ I ©»>3 l?I* W 5«U8v* m * *-->vT'JtJ .-vv* t<« Jj. U> 
deniers communaux ; à ce point que les mandatent et payeurs de bons 

à ces messieurs pourraient être contraints aujourd'hui par la cour des 

comptes à rembourser à la ville les sommes données à des incapables. 

Que dire de pareils conservateurs... de délits. 

PARIS. 

Correspondance particulière du H.t PUBLIC AIN du 3 «nars. 

Le citoyen Gouin a été nommé président et le citoyen de 

Làsteyrie (F.) secrétaire de la commission chargée d'exami-

ner le projet de loi relatif à l'achèvement du Louvre. 

— Le comité des finance» a examiné ce malin la proposi-

tion du citoyen Elienne tendant à ce que toute affectation 

d'immeuble national à un service public soit à l'avenir réglée 

par une loi. A la suite de celte discussion , la proposition du 

ciloyen Etienne ayant été prise en considération, on a nom-

mé, pour l'examiner à fond et en faire le rapport, une com-

mission composée des citoyens Louvet, Pougeard , Grellet, 

Guillet, de Latouche et Taillefer. 
— M. Goudchaux a été chargé par la commission du 

budget, de rédiger un rapport général sur notre situation 

financière. La commission est réunie en ce moment (trois 

heures), pour entendre la lecture de ce rapport! On dit que 

les conclusions sont très-rassurantes. 

— Le gouvernement de M. Louis Bonaparte mène abso-

lument le pays comme un petit garçon. Il inflige des puni-

tions aux villes qui n'ont pas été sages, el traite en écoliers 

turbulents les citoyens qui ont manifesté leur enthousiasme 

dans les banquets anniversaires de la Révolution de février. 

Un arrêté du maire de Toulouse vient de prescrire le désar-

mement immédiat de la 5e compagnie du 4e bataillon, et de 

la 6e compagnie du 3e bataillon de la garde nationale tou-

lousaine. Il paraît que l'on s'attend à Toulouse que le gou-

vernement prononcera la dissolution de la garde nationale 

tout entière. 
Nous apprenons à l'instant que par un arrêté du préfet du 

Gers, la garde nationale d'Auch a élé suspendue pendant 

deux mois. 

Où s'arrélera M. Louis Bonaparte ? 

—M.Charles Thiers, frère du ministre de Louis-Philippe, 

-ncieh chancelier à Àncône, de 1840 à 1848, vient d'être 

réintégré dans ce poste par le président Louis Bonaparte. 

Toutes les créatures delà monarchie reviendront au pouvoir. 

II n'en restera bientôt plus à placer. La liste s'épuise. 

— Hier, au cours du citoyen Michelet, avant l'arrivée 

du professeur , lès étudiants ont entonné des chants patrio-

tiques, et pour prouver à nos gouvernants, combien ils ont 

leurs sympathies, ont fait retentir les cris significatifs : A 

bas Falloux! à bas Bugeaud l à bas Changarnier! 

— Les prévenus de mai ont été transférés aujourd'hui à 

Bourges par le chemin de fer d'Orléans. La police avait ré-

pandu le bruit d'un coup de main populaire pour enlever 

les prisonnier», afin de motiver le luxe de forces que le 

pouvoir a développé dans Paris pour empêcher quejsa proie 

ne lui échappe. 
— Il est hors de doute , que des négociations sont enta-

mées , entre le ministre des finances et de grands capitalistes 

étrangers et français, pour préparer la négociation d'un nou-

vel emprunt. Il paraît certain, que des propositions ont été 

faites à la Banque , de convertir en renies sur l'Etat, les cent 

millions qu'elle a déjà avancés, et d'y ajouter les 125 mil-

lions de prêt consenti, mais non encore accompli par la 

Banque de France. 
— Le citoyen Lamartine doit faire un voyage en Belgique 

el en Hollande , aussitôt qu'il aura figuré comme témoin 

dans le procès des accusés du 15 mai. 

— Il est positif maintenant, que la section du chemin 

de fer de Paris à Strasbourg, entre Paris et Epernay , sera 

ouverte à la circulation, à partir du 1er mai prochain. La 

voie est déjà posée sur 90 kilomètres, et elle a déjà élé par-

courue par les wagons. La section d'Epernay à Châlon sera 

livrée à la circulation vers la fin de juillet ou dans les pre-

miers jours d'août ; et la 3e section, jusqu'à Vilry , pourra 

bientôt après être mise en circulation. 
—Nous avons vuquele jfo/titewr-avait relevé avec force in-

jures un passage du discours prononcé par le citoyen Ledru-

Rollin, le 25 février dernier, au abnquel de la rue Martel, 

lorsque le représentant de la Montagne montre que l'on 

éloigne de la capitale des régiments suspectés de socialisme, 

mais qu'ils vont dans les départements répandre leurs 

doctrines. 
Le Moniteur dit ce matin qu'il à reçu hier soir du ciloyen 

Ledru-Rollin, une lettre relative à ces paroles. Nous ne 

croyons pas, dit le journal officiel, devoir insérer celte lettre 

à raison des termes dans lesquels elle est conçue , et parce 

qu'elle ne rectifie rien el n'avait rien à reclifier, Parlicle 

du Moniteur n'ayant attribué au ciloyen Ledru-Rollin que 

des paroles qu'il ne désavoue pas. Nous avons sous les yeux 

le texte de la lettre du citoyen Ledru-Rollin, dont le Moni-

teur a réfusé l'insertion. 

Le cit. Ledru-Rollin reproche auMomrewrd'insuIter les mem-

brésde l'Assemblée. Il tance ensuite directement le cit. Fau-

cher, qui , dit-il, mendiait son patronage, il y a sept ans , 

pour se faire nommer dépulé au collège de St-Valcry-en-

Caux. 
Les seules paroles qu'il nie avoir été prononcées dans le 

banquet de la rue Martel , sont celles ci : La propriété est 

un vol. rive la guillotine! Mais en relisant l'article du Moni-

teur, auquel il esl fait allusion, il est évident que ces paro-

les ne sont pas citées comme ayanl élé dites nu banquet, 

mais bien pour calomnier les socialistes en général, aux-

quels le journal officiel prête ces sfapiilés paroles. 

Le cit. Ledru Rollin cite ensuite , d'après la Démocratie 

Pacifique , plusieurs toasts socialistes qui auraient élé portés 

dans Un banquet par des sou «-officiers de l'armée , et il y 

trouve la preuve que le socialisme fait des progrès dans 

l'armée , ainsi qu il l'avait constaté dans son discours pro-

noncé rue Martel. 

Assemblée nationale. 
Correspondance particulière dn RÉPUBLICAIN. 

Suite et fin de la séance du 2 mars. 

Rejet de l'amendement du citoyen Dabeaux par 454 voix contre 289. 

Le citoyen Dérodé propose, par un amendement, de substituer dans 

l'article, à partir de ces mots : « Au tirage, etc., » la disposition sui-

vante : « 11 sera procédé à l'élection par deux scrutins séparés, ayant 

chacun pour objet la nomination de vingt conseillers, parmi lesquels dix 

au plus pourront être choisis au sein de l'Assemblée constituante. 

« Ces conseillers élus par le premier scrutin sortiront en 1852; ceux 

que le second scrutin désignera seront soumis à réélection dans les deui 

mois qui suivront la réunion de la prochaine Assemblée législative. » 

La commission adhère à cet amendement. 

Après un débat très animé dans lequel des paroles très-vives sont 

échangées entre lescit. Llierbetie et Martin ( de Strasbourg), l'amende-

ment du cit. Dérodé est rejeté par 451 voix contre 317. 

LE CIT. VATJLABELLE reprend , par voie d'amendement, et en son 

nom personnel, l'ancien article 60 du projet do loi. 

L'Assemblée décide qu'elle prend en considération l'amendement , 

qui est renvoyé à la commission, pour qu'elle puisse, aux ternies du rè-

glement , donner son avis. 

La séance est levée. 

Séance du 5 mars. — PRÉSIDENCE I>U CIT. MARRAST. 

A une heure et demie la séance est ouverte; ln procès-verbal est la 

et adopté. , . 

Le président donne la parole au ciloyen rapporteur de la commission 

de surveillance de la caisse d'amortissement et de celle des dépôts et 

consignations, pour faire sou rapport annuel. 

Le citoyen Goudchaux monte à la tribune , et comme il est encore 

faible par suite de sa maladie, il e t remplacé , pour cette lecture, par le 

citoyen Legentil, membre de la commission, qui donne lecture du rap-

port qui, reposant sur des chiffres nombreux , ne pourra être résumé 

par nous qu'après qu'il aura été distribué et imprimé. 

L'Assemblée adopte plusieurs projets de loi d'intérêt local. 

L'Assemblée i éprend ensuite la discussion sur le conseil-d'Etat, elle 

en est restée à l'article 01 sur lequel elle a renvoyé à la commission l'an-

cien article 66 de la commission , qui a été repris par le citoyen Vaula-

belle et qui esl ainsi conçu : a Immédiaicment après le vote de la pré-

sente loi , l'Assemblée actuelle procédera dans la forme établie par 

l'article H à l'élection de la motié des membres du conseil d'Etat. Les 

membres élus n'entreront en fonctions qa'après que l'Assemblée natio-

nale prochaine aura procédé à l'éleclion de l'autre moitié, conformé-

ment à l'article 72 de la Constiîulion. Jusqu'à ce que le nouveau conseil 

d'Etat soit entré en exercice, l'ancien conseil d'Etat continuera à exer-

cer ses fonctions. » 

Le citoyen Martin (de Strasbourg), au nom de la commission annonce 

que cet amendement est repoussé à une forte majorité par la commis-

sion et qu'elle propose à l'Assemblée de s'en tenir à l'article adopté à la 

deuxième lecture. L'orateur annonce au reste que le citoyen Vaulabelle, 

après les explications de la commission , est résolu à retirer son amen-

dement. 
Le ciloyen Favart le reprend en son nom personnel. 

Le citoyen Mortimer-Ternaux appuie l'amendement. 

LE CIT. fERUÉE. Beaucoup de membres croient que la loi sur le 

conseil d'Etat est mauvaise. Ce n'est pas mon opinion, et si la majorité 

de l'Assemblée , comme je le pense, esl de mon avis , elle ne doit pas 

vouloir que par un subterfuge on puisse annihiler son vote. On espère 

que la Législative refera votre loi sur le conseil d'Etat. On doute cepen-

dant queqnellequcsoitla bonne volonté de la prochaine Assemblée, elle 

n'hésite pas à revenir sur votre décision, suitout si elle trodvc le con-

seil d'Etat complètement organisé. Peut-être aurait-elle moins de scru-

pules si l'amendement qu'on vous propose était adopté. Le conseil 

d'Etat ne devant fonctionner qu'après la nomination des autres vingt 

membres par la Législative, celle-ci pourrait attendre deux a trois mois, 
dix mois pour faire les nominations. 

LE CIT. ATLIÈS. Je proteste contre l'esprit qu'on prête si graluite-

mentà la prochaine Assemblée. C'est faire injure aux électeurs, instiller 

de gaîtédecœur le suffrage universel. J'appuie l'amendement. 

LE CIT. H<kKrilt (de Strasbourg). Je suis très étonné des reproches 

dirigés contre la commission, et surtout au sujet d'un amendement. Ceux 

qui insistent maintenant pour rendre la loi meilleure sont peut-èlre ceux 

qui tout-à-l'beure meitrontdansl'urne une boule noire. Comme l'ho-

norable préopinant je pense que la prochaine Assemblée ne sera pas 

si mauvaise. (Rires à droite) qu'on l'espère et qu'elle voudra exécuter 

la Constitution. (Bravos à gauche.) 

LE CIT. BESNARD : Quelque soit le désir de l'Assemblée de termi-

! ner cette discussion, elle voudra bien m'accorder quelques minutes; 

elle sait bien que je ne suis pas long (On rit). Les variations de la com-

mission et môme de l'Assemblée attestent l'importance de la question. 

Je n'hésite pas à le dire, la nomination comme on propose de la faite 

est contraire au texte de la Constitution. La Constitution déclare que le 

conseil d'Etat sera nommé pour six ans, et cependant, avec le système 

proposé par la commission, la moitié des conseillers sera nommée pour 

quatre mois seulement, et l'autre moitié pour trois ans. Cela est impos-

sible. Voici une autre objection qui ressort de l'art. 73 de la Constitu-

tion. Cet article, en déclarant que la moitié des conseillers pourront 

être pris dans l'Assemblée, exige qu'ils soient remplacés immédiate-

ment. Or, deux mois peut-être avant que l'Assemblée constituante se 

retire, voulez-vous appelfr une partie de la France à des élections en 

quelque sorte posthumes (Réclamations). Vous le devez pour rester fi-

dèles à la Constitution. 

L'amendement repris par M: Favart est mis aux voix, et la première 

épreuve est déclarée douteuse par le président. 

Plusieurs voix : Le scrutin de division ! le scrutin de division ! 

LE CIT. PRÉSIDENT : Le scrutin de division étant réclamé, il va- y 
être procédé. 

11 est procédé au scrutin dont voici le résultat : 

Nombre des votants, 748 

Majorité absolue, 575 

Pour l'adoption, 5C0 

Contre, 388 

L'Assemblée n'a pas adopté l'amendement dn citoyen Favart. 

Sur l'article Gl adopté lors de la deuxième lecture, le ciloyen Morti-

mer-Ternaux a présenté un amendement qui serait déstiné à remplucer 

le dernier paragraphe de l'article 6i. Il esl ainsi conçu : 

« Le présidentde la République, sur une liste de présentation double 

en nombre, dressée par le président et les présidents de sections, dési-

gnera dix-huit auditeurs parmi ceux actuellement en exercice. Ces audi-

teurs sortiront successivement par tiers, suivant leur ancienneté, d'an-

née en année, à partir du "1 août 1850. » 

LE CIT. LANGLOIS combat l'amendement qui est défendit par le cit. 

Hortensias Saint-Albin et rejeté. 

L'article (il esl adopté. 

« Art. 62. Le conseil d'Etat actuel continuera à exercer ses fonctions 

jusqu'à l'installation du nouveau conseil d'Etat. » — Adopté. 

« Art. 65 et dm nier. Un réeleim ni d'adminislratioti publique, qui sera 

converti en loi dans l'année de sa promulgation, déterminera les formée 

de procéder du tribunal des contins créé par l'article 8<J de la Constitu-

tion. Les conseillers d'Etat cl les conseillers à la cour de ca-salion qui 

doivent composer ce tribunal seront au nombre de quatre pour chacun 

de ces deux corps. 

Les lois et ordonnances concernant les formes et les délais établis 

pour le jugement dcmctircrontsuspenihiespcndanlle temps qui s'écoulera 

entre la cessation des fonctions de l'ancien conseil d'Etal et l'installation 
du tribunal des conflits. — Adopte. 



LÉ CIT. PUKSIBGNT. L/Ass» tablée va être appelée à voter sur l'en-
seinl.le du projet de décret. . . . i 

Plusieurs voix. Le scrutin de division! le srrailin de division. 
LE CIT. PRÉSIDENT. Le scrutin de division étant réclame \" . y 

être procédé. Je recommande surtout aux huissiers de ne recevoirq 

seul hdiel par représentant. 
Il esl procède an scrutin de division, dont voici le résultat. 

Nombre des votants • J*> 
Majorité absolue ^ 
Pour l'adoption de l'ensemble 

L'Assembléc
C

a"
l
doplé l'ensemble du projet de loi d'organisation du 

conseil d'Etat. . . . • 
LE CIT. BCFFET, ministre de l'agriculture et du commerce. J ai 

l'ho meur de présenter on projet de loi relatif aux taxes perçues dans 
les bassins du Havre et de Lallocbclle. Itedige de concert a«ec le ci-
toyeu minisire des linances qu'il iméresse au point de vue liscal, ce 
projet de loi ne me paraît pas de nature a souleverde discussion. Je de-

mande l'urgence, 
L'ur^nce est prononcée. . , 
LE CIT. U. PASSY, ministre des finances. J ai l'honneur de déposer 

sur le.bureau du riioyn président irois projets de loi. Le premier nef 
mande l'ouverture des d*-ux douzièmes provisoires pour le service des 
mois d'avril et de mars. Je demande l'urgence pour ce p'Ojet. 

LE CIT. GLUS niziMN. L'Assemblée sera en mesure h semaine pro-
chaine d'entamer le hudjet. (Inlcirupiion.) Il n'est donc pas besoin de 

déclarer l'urgence. 
Après quelques mots du ciloyen Des'ongrais, l'urgence est prononcée. 
LE CIT. LAGACIIE. Je demande la parole pour un rappel à la Cons-

titution. 
« L'article 42 de la Constitution déclare que si l'urgence est pro-

noncée, l'assemblée ordonne qu'un rappoit eu soit fait dan» un délai 

déterminé. » « , • 
LE CIT PRÉSIDENT. L'Assemblée a décidé qu'elle n'entendait pas 

s'astreindre à ces formalités qui concernent l'Assemblée législative. 
Les deux auires projets .-ont relatifs, l'un an traitement du vice-prési-

dent de la République, l'autre à un échange d'immeubles. 
Le cit. Dezciineiis dépose le rapport général sur le budget des receltes 

et des d : penses. 
Le Ciloy! n Martin Bernard a la parole pour des interpellalions. 
LE CIT. MAKTIN BERNARD. J'ai eu l'honneur hier de prévenir l'As-

semblée que j adresserais des interpellations au ciloyen ministre de l'in-
térieur au sujet d'actes odieux, commis par la police au banquet des 
écoles. Depuis quelque !■ mps les élèves des écoles avaient eu la patrio-
tique idée de se réunir les premiers jeudis de chaque mois pour frater-

niser. 
La police avait eu jusqu'ici l'habitude de se retirer après déclaration 

faite p.ar les commissaires de l'objet de celte réunion. Mais celle lois le 
commi-saire de police insista pour entrer. J'avais eu l'honneur d'être 

invite à ce banquet. Je me joignis aux convives pour prier le commis-
saire de police de ne pas commettre celte inconvenance, je fis obser-
ver que la loi de 1790 sur laqu- Ile on s'appuyait avait été abrogée. 

Le commissaire se relira ; mais, deux heures après, une nuée d'agents 
de police se rua dans rétablissement et

 ?
e livra sur des convives et sur 

des citoyens hiotle'nsif? à d s brutalités q»c j'aitesie quoique je ne fusse 
pas présent. De deux choses l'un» : ou l'autoiilé approuve ces actes, ou 
ceux qui les nul commis doivent êire destitues. 

LE CIT. FAUCHER. Oui, un commissaire de police s'est présenté au 
banquet des écoles pour y être introduit ; c'était son droit. On vous 
dit ipie le banquet était périodique. 

LE CIT. BhRX.lRD. Mensuel. 
LE CIT. FAUCHER. La périodicité donnait le droit au commissaire de 

police d'être introduit. On parle de mauvais traitements commis par les 
agents de la force publique. Les procès-verbaux constatent qu'aucune 
violence n'a clé commise. Si des agents avaient pu se les permettre , ils 
auraient mérité et encourraient la désapprobation de l'autorité. Il n'y a 
doue pas eu d'atteinte à la Constitution de la part de l'autorité. 11 y a 
eu une contravention , qui a été réprimée. 

Le citoyen Pierre Leroux a la parole. 
La séance continue. 

On nous invile à insérer la lettre suivante : 
A monsieur le rédacteur du Salut Public, en réponse aux articles 

contenus dans ses numéros des 2 et 5 mars courant. 
Monsieur, 

Le procès-verbal dont vous pariez a dû suffisamment vous renseigner 
sur les faits qui lui ont donné lieu , et je me crois tout iialurellenient 
dispensé de vous ly rappeler ici. Je dois me borner el je me humerai en. 
effet à vous renvoyer ver- l'auteur de ce que .ous appelez matheureuse-
menlune perfidie* L'auteur de l'incident que vous croyez devoir incrimi-
ner'est un enfani de douze ans , très doux , irès honnête, élevé par des 
patents amis des frères, bien nue tiès honorables d'ailleurs el qui ont 
déposé la vérité. même avant d'en être requis ; leur adresse est consi-
gnée au piocès-verbal cl parlant esta votre disposition. 

Passons, si vous le permettez, au paragraphe qui concerne M. le 
maire et surtout M. Boimel. 

Le chef de l'adoiin stration avait le droit, et vous ne pouvez le 
contester, de demander à son secrétaire-gé léral, tel renseignement 
dont if pouvait avoir besoin dans l'intérêt de la commune; M. Konuel, 
j'en suis persuadé, et vous l'êtes aussi, je crois, est trop honnête hom-
me, el tiop intelligent pour avoir donné de faux renseignements a l'ad-
minisi ration : de là, pour moi, la légitimité d'une poursuite suffisam-
ment justifiée et pour l'initiative de laquelle, M. le maire n'avait besoin 
de l'influence de personne, la mienne y compri-e, bien entendu. 

En ce qui me concerne , je ne m'expiique pas la cause de vos atta-
ques, attaques que j>-ne crois pas molivees et a\mt, vous le voyez, il 
m'est très lacile de me défendre. 

Je dois vous prévenir, M. le rédacteur , que je n'ai pas l'intention de 
répondre, à l'avenir, aux malveillantes insinuations que vous repro-
duisez, suivant moi , trop légèrement et je vous engage à cesser une 
polémique aussi niaise pour moi, que malheureuse et ridicule pour 
vous. 

Guiilotière , le 4 mars 1849. 
COMBRES. 

Chronique locale. 
Le maire de Lyon prévient ses concitoyens que la question 

des 55 centimes, volée en 1848, vient d'être décidée en fa-

veur de la ville, et qu'il va poursuivre la rentrée de cet 

impôt. 

— Mardi aura lieu, au Grand-Théâtre, une représentation 

extraordinaire au profit des indigents. Le spectacle se com-

posera de la Favorite, opéra, el des Douze Travaux d'Hercule, 

vaudeville. 

Dans les divertissements de la Farorite, paraîtront les prin-

cipaux artistes , entre autres M. Grenier et Mlle Beaucourl, 
dans une valse, 

M. Cherblanc, chef d'orchestre, fera entendre un air varié 
de Robberechts. • 

— La direction des théâtres de Lyon sera vacante à partir 

du 21 avril prochain. Les personnes qui voudront soumis-

sionner pourront le faire jusqu'au 20 mars. Le cahier des 

charges esl déposé au secrétariat de la mairie. 

— Les receltes effectuées à la douane de Lyon, pendant 

le mois de février, se sont élevées à la somme de 416,660 

francs. 

Les sels seuls ont produit 352,446 fr. 

Les denrées coloniales 52,670 

Les droits sur les exportations 10,046 

Recettes diverses 1,498 

— Dans la nuit de samedi à dimanche, l'épilaphe placée 

au pied de l'arbre de liberté de la place des Cordeliers, en 

l'honneur des républicains morts sur celte place, dans l'in-

surrection d'avril 1834 , a été sciée par des agents de police. 

Ici, ce n'est plus un simple acte de vandalisme, mais une 

profanation sacrilège de la cendre des morts. Il faut que 

l'on s'explique : Sommes-nous encore en monarchie , ou 

sommes-nous en république? Si nous sommes en monarchie, 

qu'on ail le courage de le dire ; si nous sommes en répu-

blique, pourquoi insultc-t-on à la mémoire des martyrs qui 

ont succombé pour sa défense? 

Nouvelles étrangères. 
Allemagne. 

BERLIN, 26 février. — Avant hier est arrivé ici, à l'hôtel de la lé-
gation russ-. u i courrier de cabinel, qui a remis à M. de Maycndorff, 
pour que celui-ci la pré-eniàt à notre gouvernement, une note circu-
laire du gouvernement russe à toutes les g> amies puissances euro-
péennes. Ceue noie déclare, dans un langage diplomatique, que la 
Itussie est décidée it observer fermement les traités de 1815, pour 
autant que ceux-ci ne soient pas modifiés, et que le gouvernement du 
czar considérera comme un easus belli tout changement à ces traités 
sans son assentiment. Au milieu des complications qui s'amassent sur 
tous les points de l'Eutope, celle déclaration a une grande importance. 
Ce même courrier a, dit-on, apporté à M. Meyendorff l'ordre de ne pas 
assister à l'ouverture de nos chambres. 

Que répondra le gouvernement ? 

VIENNE. 24 février, — Un individu qui avait caché une épéc et en 
avait menacé son propriétaire qui lui demandait le loyer de son appar-
tement, a été condamné à la peine de mort pour cé seul fait. Il a pu 
obtenir seulement, par une faveur spéciale, qu'au lieu d'être pendu il 
serait fusillé. 

Admirez la mansuétude des monarchies ! Et on nous appelle buveurs 
de sang, nous qui avons demandé l'abolition de la peine de mort en 
matière criminelle comme en matière politique ! 

Angleterre. 

LONDRES, 1er Mars. — Dans ta Cité, depuis que l'on a su l'entrée 
des troupes autrichiennes dans les Etats de l'Eglise, on ne doute plus 
que l'Autriche, la Sardaigneet Naples se sont entendue* pour renverser 
les républiques italiennes. 

Il y a quelque temps, le commandement de l'armée des Indes a élé 
offert à sir G. Napier, qui a été obligé de refu-er à cause de 1 état pré-
caire de sa santé. Nous pouvon* annoncer que sir Wil'iam Gomma 
reçu l'ordre de se rendre aux Indes afin de remplacer dans le. com-
mandement en chef, lord Gough, dont le temps de seivi -e est expiré. 

On écrit de Paris au Globe, du ter mars : « Le gouvernement français 
a reçu, dit-on, IVsuranee formelle que le cabinet autrichien n'inter-
viendra pas en Italie s>ns l'agrément de la France. Quant au gouverne-
ment français, il ne fera rien de contraire aux vues du gouvernement 
anglais. On croit que s'il intervenait dans la question italienne, ce ne 
serait qu'en aidant la population de la Rom.tgoe à se soulever en fa-
veur du pape, par la présence d'un corps de troupes françaises à Civita-
Vecchia. » 

Si le pouvoir ne s'empresse de démentir cette nouvelle, il n'aura rien 
il répondre à l'épithèle de traître à la patrie. 

SulM«e» 

L'assoeia'ion patriotique de Fribourg s'est réunie le 27 février, pour 
s'occuper de la question des capitulations. Voici ce qu'elle a décidé : 

1° De demander à l'Assemblée fédérale la résiliation immédiate de la 
capitulation de Naples. 

2' De demander au conseil d'Etal la convocation immédiate du grand-
conseil pour statuer sur la capitu alion cautounale, 

5° De demander au conseil d'Eiat qu'il mette lin au recrutement des 
nationaux et des étrangers d H us le canton. 

FAITS DIVERS. 

M. Léon Faucher, minisire de l'intérieur, a écrit 

aux préfets , une circulaire pour leur recommander la 

plus grande surveillance sur les représentations dramati-

ques. 

— Tout est encore dans l'incertitude, au sujet de la situa-

tion nette des esprits en Italie, et si d'une part on nous parle 

de mouvements révolutionnaires et de proclamations de la 

République à Turin el en Sicile, on prétend d'un aulre côté 

que le parti de la résistance prend da la consistance dans le 

Piémont, et s'organise pour s'opposer aux projets des suc-

cesseurs de Gioberli. Ce malin le bruit s'est même répandu, 

que le roi Charles-Albert était même décidé à faire prochai-

nement un espèce de coup d'état, el à dissoudre l'Assemblée 

en prenant Gioberli pour premier minisire; c'est parce que 

l'Assemblée craint ce coup d'élat, qu'au lieu de voler l'im-

pôt pour trois mois, ainsi que l'avait demandé le ministère; 

elle s'est contentée de voter pour un seul mois, et, en effet, 

celle décision pourrait jeter le roi pourje cas où il voudrait 

avoir recours aux élections générales. 

— On a frappé jusqu'ici les centimes d'après le type de 

Dupré, représentant la République coiffée d'un bonnet phry-

gien. Nous apprenons que des ordres viennent d'être donnés 

pour faire un nouveau modèle et frapper un nouveau coin. 
Inde irœ. 

—Nous apprenons que le ciloyen Schœlcher, représentant 

du peuple, élu à la Martinique, doit interpeller le ciloyen 

minisire de la marine el des colonies, au sujet de l'embar-

quement forcé du procureur général Bayle-Mouillard et de 
l'abbé Dugoujon. 

— Une instruction détaillée vient d'être adressée par le 

ciloyen ministre de l'intérieur aux préfets, afin qu'ils aient 

a préparer les éléments nécessaires pour la confection des 
listes. 

— Les élections générales préoccupent toujours les esprits. 

De tous côtés on signe déjà, et les comités électoraux s'orga-
nisent. 

Le comité électoral auquel a donné naissance la réunion 

de la rue de Poitiers et composé déjà de 35 membres appar-

tenant à cette réunion, va s'adjoindre 36 autres membres pris 
en dehors. 

On s'occupe avec activité de se mettre en rapport avec les 

comités électoraux des départements. 

Avis aux démocrates. 

La bourse a élé fort calme et les affaires étaient peu animées. Lei 
cours ont paru d'abord tendre à lu baisse ; mais ils se sont ensuite raf-
fermis par suite de quelques achats au comptanl. Il parait que quelque, 
livraisons de litres de 5 0|0 onl eu lieu en liquidation ; mais comme 
l'argent était fort abondant elles ont produit peu d'effet. La Banque de 
France et les chemins de fer étaient faibles mais sans variations im-
portantes. 

La rente 3 0|0 fermée hier a 50 85 a ouvert à 50 90 , e'Ie a varié de 
50 50 à 51 10 -, elle reste a ce cou-s en hausse de 25 e. 

La rente 5 0p0 qui était hier à 83 10 a ouvert à 83 fr. ; elle a varié 
de 82 90 à 83 40 ; elle ferme à ce cours en hausse de 30 c. L'emprunt 
de 1848 a été coté à 82 75. 

Les actions de la Banque de France ont varié de 2200 à 2250 en 
hausse de 25 fr. 

Tribunaux. 

M. Montbrial de Bassignac, auteur d'un écrit intitulé : £* Casquette 
du père Duckesne, pamphlet socialiste avec cette épigraphe : M'entendra 
qui voudra, pour moi je m'entends bien, se présentait aujourd'ui devant 
la cour d'assises de la Seine, comme opposant à l'arrêt qui l'a condamné 
le 27 novembre dernier à 0 mois de prison et à 1,000 francs d'amende 
pour délit d'excitation à la haine des citoyens les uni contre les au-
tres. 

Une fin de non-recevoir a été élevée par M. Meynard de Franc, avo-
cat-généi-jj, dès i ouverture de l'audience , contre l'opposition formée 
par le prévenu. Cell,e fin de non recevoir était tirée de qu'il n"a pas dé-
posé au greffe la lequéte exigée par l'article 19 de la loi du *6 mai 
1819. 

La cour, après avoir entendu M. de Bassignac et M» Bac, son défen-
seur, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant en fait que, par arrêt du 27 novembre 1848, Monbrial 
de Bassignac a été condamné à 6 mois de prison et à 1,000 fr. d'amende 
pour avoir cherché à troubler'la paix publique en excitant les citoyens 
à la haine les uns contre les autres. 

« Considérant que cet anêt loi a été signifié le 30 novembre, qu'il a 
formé opposition le 9 décembre, mais qu'il n'a pas déposé la requête 
prescrite par l'art. 19 de la loi du 26 mai 1819. 

« Considérant que les disposions de celte loi sont impéraiives, qu'el-
les mettent à la charge du prévenu l'accomplissement des formalités 
sans lesquelles son opposition est réputée non-rccevable. 

« Qui! résulte d'un certificat', lequel n'est pas contesté, que, dans les 
cinq jours «le la noiifita'ion d-? l'opposition , il n'a pas été dépose au 
greffe une requête tendant à obtenir du président de la cour d'assise» 
une ordonnance fixant le jour du jugement de l'opposition aux plut pro-
chaines assises. 

« La cour déelare Monbrial de Bassignac non-recevable dans son op-
position ; ordonne que l'arrêt par défaut du 27 novembre dernier sera 
exécuté selon sa forme et teneur, et le condamne aux frais. » 

Le Gérant, BCBEL. 

Lyon. impr. de Rodanet el comp., rue de l'Archevêché, 5. 

AVIS. 
Suivant acte sous seing-privé, en date du 20 février 1849, en-

registré le 2 mars même année par le receveur Vassal , qui a 
perçu les droits, déposé au greffe du Tribunal de commerce dé 
Lyon, le trois même mois et même année , 

Il a élé convenu : 

lo Que la société qui a existé pour la création d'un journal 
qui devait s'appeler le RÉPUBLICAIN, en nom collectif pour le.» 
associés en nom et en commandite pour les actionnaires, aux 
termes d'urfacte sous seing-privé, en date du dix janvier 1849, 
enregistré le onze du mémo mois par le receveur Vassal, qui a 
perçu les droits , déposé au greffe du Tribunal de commerce le 
même jour de son enregistrement, et non inséré dans un jour-
nal, est dissoute à dater du vingt février présent mois, pour se 
reconstituer sur d'autres bases el d'après un nouvel acte régu-
lier; 

2o Que la liquidation sera faite dans le plus bref délai possible 
par les sieurs Philibert Keveyron, Jean-Baptiste Grinand et Ga-
briel t'haravay, co-associées restants. 

Ledit acte a été signé par toutes les parties contractantes. 

AVIS. — On demande des commis en librairie, pour faire la 
place, s'adresser au bureau du journal. 

TRAITEMENT SIMPLIFIE. 
GUÉRISON prompte et radicale des maladi s secrètes et di /« 

peau, Vices du sang. Dartres , Gales , Boutons, etc. #lc, 

par l'ESSENCÉ CONCENTREE DE SALSEPAREILLE D*AMÉRIQUE, re-

mède entièrement végétal. 

Prix : 5 francs le flacon. 

INJECTIONS INFAILLIBLES. 

Extraites du Traité de Thérapeutique du D. Ll'PPI, 

Pour guérir en trois ou quatre jours seulement les gonor-
rhées ou écoulements, même les plus invétérés. 

prix : 3 fr. 

Chez CAMUSET, pharmacien , place des Carmes il » 
vis-à-vis de l'hôtel du Parc, à Lyon. 

JV. B. On ne saurait mettre en doute les services que nous rendon» 
à l humanit'S en supprimant les lisannes , les sirops , les pilules et 
tout le long attirail mercuriel dont on a l'habitude de gorger le malade-
Non-seulement nous avons simplifié le traitement, mais nous offron» 
les vrais antidotes du mal vénérien, seuls moyens de se débarrasser en 
tiès peu de temps, à peu île frais et presque sans peine d'une taaiadie 
qui, si eben'e>t pas toujours très-gravp, est toujours Irès ennuyeuse et 
décourage souvent par lu persistauce de ses symptômes. 

MALADIES SECRÈTES 
PHARMACIE DE PU. QCET , . 

Rue de la Préfecture , 5, k Lyon. 

Maison de confiance pour la bonne préparation des remède» 
employés pour la guérison des maladies secrètes, dartres, gal'h 
syphilis, etc. 

Dépôt des capsules au BAUME DE COPAHU PUR, sans odeur 

ni saveur, contre les écoulements anciens ou récents, 
INJECTION ASTHLNGENTE d'un effet assuré dans le» cas chro-

niques •qui auraient résisté à tout ruire remède. 
SUSPENSOIR ÉLASTIQUE indispensable à ceux qui montant » 

cheval ou qui font de longs exercices. 



Supplément du REPUBLICAIN, Journal de Lyon. 

DISCOURS 
prononcés an Banquet commémoratif de la Révolution de Février 

à Paris, salle de la Fraternité. 

Le citoyen Félix Pyat : 

Aux paysans de la France. 
A ces hommes de la glèbe, à ces vrais enfants du sol, aux plus nom-

breux, aux plus pauvr. s, aux p'its laborieux, aux p us patients oc nos 
concitoyens, aux paysans! (Très bien ! très bien!) 

Ce nom de paysan que les nobles, les rit lies et les aristocrates leur 
jettent comme uiie injme, est le plus vrai, le plus vieux titre de no-
blesse et de gloire. (Tiès bien.) 

Paysan vent dire homme du pays, cultivateur du pays, défenseur du 
pays. (Très bien.) 

C'est, en effet, le paysan qui cultive la terre, c'est lui qui la féconde 
de ses sueurs, t'est mi le nourricier du peuple, c'est lui qui produit le 
pain et le vin, ces deux éléments de la force humaine, « es deux signes 
de la communion religieuse, choisis ex près "pour prouver que le be-
soin unit l'homme à l'homme , à la nature el à Dieu. (Très bien ! nés 
bien ! ) 

C'est lui, citoyens, qui brave l'inimitié des saisons, qui combat, qui 
soumet la glèbe et conquiert les moisson';. 

Ali ! oui, celui qui nourrit le pays peut bien s'appeler le paysan. (Ap-
plaudissements.) 

C'e>t encore le paysan qui défend la terre, cette terre marâtre qui 
n'a de rigueurs que pour lui. où il ne iroove de repos qu'à la mort; 
c'est lui qui la défend, qui verse le plus de sang pour cela; qui change, 
quand il le faut, de fer comme de moi-son ; qui marche à la frontière , 
pieds nus, sans pain, an chant de la Marseillaise, formant les armées de 
la République et fauchant l'ennemi comme un blé mûr. (Applaudisse-
ments énergiques.) 

Ali ! celui qui a sauvé le pays, peut s'appeler le paysan. 
Ainsi'donc, honn-ur au soldat comme au laboureur, deux fois, trois 

fois honneur au paysan ! (Très bien ! très bien !) 
Quant à leurs seigneurs et maîtres, quant à ceux qui donnent ce nom 

de paysan aux aunes, ils ont raison, ils sont indignes de le porter. 
(Applaudissements prolongés.) 

lis ne le méritent pas, ils n'y ont pas droit-, ils ne sont pas paysans; 
au contraire , ces gens-là sont, selon l'expression d Homère, les inutiles 
fardeaux de la terre. (Très bien ? très bien !) 

La terre , il l'ont asservie et non servie ; ils l'oppriment plutôt qu'ils 
ne l'habitent; que dis-je? ils l'abandonnent à l'heure du danger, après 
en avoir joui dans les temps de loisir ; ils en montrent le chemin à l'é-
tranger. (Tonnerre d'applaudissements.) 

Ils trahissent, ils vendent la p.,trie. (Oui ! oui !) Oui, ils l'ont vendue 
et en opt reçu le prix, l'indemnité du miliard , ce denier de Judas. 
(Applaudissements redoubles.) Avec celte différence que Judas, après 
avoir reçu l'argent, allait se pendre de honte, et qu'eux ils sont ailés 
danser. (Applaudissements.) 

Ils ne sont donc pas d. s paysans, ils ne s'appellent pas les paysans, 
ils s'appellent les nobles, ils s'appellent les iraîues ! (Bravos éneigi-
ques.) 

0 chers porte-blouses ! vous tous ! paysans, ouvriers, canailles et ma-
nants (rires), pauvres gens des campagnes et des villes, que faisiez-vous 
pendant que les nobles dansaient avec les alliés ? vous pleuriez dans vos 
chaumières, dans vos mansardes, vous pleuriez sur notre honneur et 
noire fortune en ruines ; fidèles à vos regrets et à vos espérances, à la 
haine des rois et à l'amour du pays, vous gardiez au coin du foyer, au-
près de votre fusil, encore noir'de poudre, quelque sainte image des 
néros de la France, vous gardiez an fond de vos cœur la religion de la 
patrie et de la liberté. (Applaudissemenis.proiongés.) 

Et pour comble de misère, les complices de ceux qui avaient tué 
vos derniers fils, versé voire dernier sang, vous arrachaient en< oie 
votre dernier sou pour payer les violons de la danse, (bravos répétés.) 

Paysans ! il ne dépend que de vous de ne plus voir ces jours d'opprobre 
et de malheurs ; vos frères des villes, le peuple de Paris, « e grand artiste 
en révolutions ^bravos prolongés; — très bien '.), le peuple de Pari* vous 
a délivrés de ce légime odieux ; il vous a débarrassés des rois, il \ousa 
fait libres et citoyens; il vous a donné le suffrage universel; gardez-le 
bien ! (Oui ! oui !) 

Il vous adonné la République, VOHS l'avez dans vos mains, car 
vous êtes les pius nombreux, vous éles b s plus forts, vous êtes 
vingt-quatre millions sur trente-cinq. Vous vei ez de prouver voue 
force par l'élection du président, de cet homme que vous avez chargé 
d'user la viedle foi me, le vieux reste, le chicol de la monarchie 
(tonnerre d'applaudissements) qu'on appe lé la piésidcnce; de cet 
homme que vous avez chargé de donner une troisième et dernière 
pieuve contre l'hérédité , de nous prouver pour la dernière fois qu'un 
nom le pins grand , le plus glorieux peut représenter à la fois l'extrême 
génie el l'extrême et l'extrême contraire. (Bravos lïéiicliques et 
i^jiélés.) 

Vous savez ce que vous pouvez, et vous pottv z ce que vous vou'cz. 
Faites donc bien attention à vos représentants. IN allez pas prendie l'i-
vraie pour le froment, des rovaliste» pour des républicains. (Très bien ! 
très bien!) 

Méliez-vous surtout de vos élernelsrennemis, de ces amis vêiusde noir 
et qui n'en sont pas moins h'ancs. (Biavos rép. lés.) Que la blouse grise 
°es champs s'enlcnde avec la blouse bleue des vil es ; ra* leur cause esl 
»>ne cl commune, c'est la cause du travail ; car vous faites ensemble les 
hais communs de la paix et de la guerre; car vous faiies ensemble 
l'impôt de l'argent et l'impôt du sang. (Applaudissements.) 

C est aussi la cause de la civil satmn, car le temps appi oche où l'Eu-
rope doit être républicaine ou cosaque. (Oui ! oui ! ) 

Il dépend de vous d'extetminer, entendez-vous? d'exterminer la 
royauté, la misère el l'ignorance, imites les tyrannies; il dépend 
de vous que vous soyez vraiment affranchis, vraiment libres et souve-
rains, très bien!) 

Il dépend de vous que nous ayons enfin la République, non pas la 
fausse République, non pas la République du juste-milieu, non pas la 
République des Râteau, des Bai roi, des Bugeaud (applaudissements et 
rires répétés), non pas la République des privilèges et des abus, de I é-
g<â-me et de l'injustice, de la violence cl de la peur; non pas celte Ré-
publique violente à I intérieur et lâche à l'extérieur, qui veut faire de la 
France une Hongrie et de nos généraux des bans de Croates; non pas 
cette République demi-bourgeoise, demi-trnupière, qui met un tricorne 
et par-dessus son bonnet de coion. (Tiès bien! très bien!) Non pas 
ceite République, ou plutôt celte monarchie sous le nom de Républi-
que, qui couii après les rois et les papes perdjps (applaudissements fré-

nétiques); non, c itoyens, mais l i vraie République, la Répub ique dé-
mocratique et sociale, la République de véiile et de ju-tice, d'as-Oeia-
tion el d'assurance, de so idarile et d'à tir (c'est cela ! «"est cela ! ) ; 
la République où vous puis iez, vous et vos famil es, vinecu tra-
vaillant ( applaudissements prolonges); où vous pui sic/, entra manger 
le blé que vous avez semé, el boire le vin que vous avez recuite ! (Tiès 
bien ! ) 

Il dépend de vous enfin que vos femmes apprennent à leurs enfants, 
et dans la langue de leur pi re, c< s mots île Liberté, Ega'ilc et Frater-
nité, au lieu que le knout des Cosaques leur apprenne, dans une langue 
étrangère, les noms durs d'esclave, de maître et d'ennemi. (Tiès bien! 
très bien !) Paysans, la patrie est encore en l'angei! Vi.us la sauverez 
encore, non pas cette lois par les armes, mai» p

;
,r les votes, mais par 

la seule force du nombre el de l'union. (Tiès bien!) 
Aux paysans de la Franci ! (Applaudissements frénétiques.) 
De toutes parts. — Vive Félix Pyat ! Vive la Montagne ! 

Lé citoyen Brisebane : 

A la France, initiatrice des autres 
nations. 

Citoyens, je suis venu en Eiirope pour voir ce grand mouvement nui 
a commence par la Fiance J'ai visité la Belgique, l'Angleterre ei l'Alle-
magne, et je puis dite ce que pensent ces pays. 

Et d'abord, constatons que les Etats Unis ont salué dans la Répu-
blique française une soeur bien-aimée, qui doit un jour Sauver le moud". 

Dans les autres contrées de l'Europe , partout où il y a une iihe de 
progrès, les regards se tournent vers elle, comme vers une mère et une 
libératrice. 

Mais il y a entre les deux nations de l'Allemagne et de la France un 
lien.plus intime. L'Allemagne , en effet, a renversé les autels cm rup-
teurs d'un monde égoïste , comme la France a renveisé les tiônes. 

Aujourd'hui, hs sentiments et les p> incipes de la drumcrMii- pénè-
trent dans toute l'Europe . on les trouve même dans les villages les plu. 
écartes de I Autriche ; ei de tous les côles l'on se tourne vers la France 
comme vers le soleil de l'humanité ! 

Mais tous les peuples ne sont pas aussi avancés; aussi les i Icesde93, 
la démocratie de 9"> précèdent-elles partout les idées sneia e* , répan-
dues par vous à l'époque glorieuse de Féviier. Partout l'Allemagne est 
démocra ique , el c'est pal ce qu'elle sait que c'est par là qu'elle armera 
à un meilleur état social, qu eilo s'est jetée avec ardeur dans b- mou-
vement. Ceux qui pensent ainsi, croyez-le bien, ce sont les quatre-
vingt-dix-neuf centièmes de ses habitants. 

Mais le socialisme, qui est tonte la Révolution, domine dans les 
provinces i bénaites , dans la Bavière, enlin dans toute l'Ail magne du 
nord , et ces contrées sont pins avancées même que la France , car le 
paysan y est socialiste, el cela vient de ce qu'il a

4
»oulleri des privilèges 

féodaux 
Celle du Sud n'est encore qu'à la démocratie : mais l'esprit savant 

qui y règne comprendra bientôt les idées soi iales. Ce moment n'i si 
pas éloigné, et l>i. ntôl mule l'Alleui igne sera socialiste. 

L'Italie est déjà républicaine, mais elle n'est encore que républicaine.' 
La Fiance unie à l'A Icmagne l'entraînera invinciblement dans son 
mouvement, car elle exerce pat tout son prestige , el I on sait que c'est 
elle qui a le jilus souffert pour l'humanité. 

Aussi , ce que na pu /aire Napoléon avec un mil'ion d'hommes — 
conquérir l'Eiin pe— la'France uujourd bui le ferait avec imbs de 
cent mille soldats ; car ce n'esi plus la foi lune d'un b< mine qu'eue ser-
virait, mais bien celle d'une idée ; clie_ n'a donc qu'à iusci ire h* moi de 
cette idée sur sa bannière , el j'en suis bien p> rsuadé, il ne sera pas 
même besoin du chiffre de cenl mille ; car elle trouvera des allies par-

tout. 
C'est donc pour vous dire qu'il n'y a plus à craindre l'invasion des 

barbares; car le cœur de l'Etnopc esl avec la noh c France. 
Je ne suis donc monte à celle tribune que pour vous du c ces simples 

paroles, et pour vous avertir que vous n'avez maintenant pour seuls en-
nemis que l'ignorance cl l< s mauvaises passions. 

Mais comme la France peut dire aux étrangers: « J'. i élé 
martyre el libératrice de l'humanité, » les peupes la finiront. Lt ils le 
savenl si bien , que c'est v> rs elle qu ils se tournent sans cesse, el 1,11 • 

c'est en peu-ant à elle qu'ils se di-etit : « Si e le fait bien, nous sommes 
sauves; si elle fait mal, nous sommes perdu- pendant de- siècb s. >) (Ap-
plaudissements.) Heureusonieni je vois autour de mol dés homme- qui 
travaillent sansielàcbe à l'affranchissement de l'univers. (Oui! oui !) 

Que la France remplisse donc sa là. lie , qu'ell marche haidimeni, 
et ede méritera les bénédictions de D eu ! Qu > Ile marche, t< lutnl d*».c 
main la brandie d'olivier, symbole de la paix , el de l'autre h-glaive; de 
la vcngeain e !... et si l'aristocratie se levé pour exploiter encore cl s'op-
poser au progrès, qu'elle l'écrase sous la vengeance de Dieu !... 

Mais si elle accomplit sa mis-ion seulement à l'aide de l'amoi.r, 
oh ! bénie soil-elle , car elle aura rempli ie rô e gloiieux que lui a des-
tiné la Providence. 

par les soiiff ances , par les misères , p>r le sang de ses écbaufairls 
politiques, elle a élé martyre pour tous 1. s peuple-; ils ui rendent ut 
hommage, ils espèrent en ebe, el je suis ici pour le lui dire. (Applau-
dissements.) ^^^^ 

Le citoyen Ledru-Rollin : 

A la puissance de l'idée. 
Noble France ! tu viens d'entendre dans la hou ht d'un de nos frères 

américains (le citoyen Brisebane) l'hommage qui t'esi rend». Oui, lu es 
respectée, aimée des nations, car pai mi elles tu as élé l'apôtre et le mar-
tyr de l'idée. 

Citoyens, cet hommage reportons-le surtout à ceux qui souffrent, à 
nos fières captifs, aux héroïques d< tenseurs de 1 idée de lévrier ; à ceux 
qui, devant les juridictions exceptionnelles, dans les prisons, aux 
bagnes, confessent la foi républicaine ( Bravo ! ), à lcms femmes soli-

taires, à leurs enfants qui meurent defaim. ( App'audi-scmeuts) Que 
ces infortunés trouvent un adoucis-' ni.nlà leurs douleurs dans cei hom-
mage des peuples étrangers ; leurs soutirâm es sont saimes, puisq e 
ie n'est pas seulement pour la cause de la Fiance qu'i s souffrent mais 

bien pour celle de 1 humanité. (Applaudissements prolonges) 

Citoyens, c'esl bien là, eu eff'l, '« lô'e p ovidcniicl d«' la France 
Luite-i-elle pour une came, à lin luit même ël yimpunie le mou-
vement au reste de J hum mité. Ilcuiw x sujet de consola.ion el .l'espé-
rance po r lions; car si nous ne jetions les yeux que sur 1:1 s. ène qui 
nous environne, que de iléri plm.li- el d'aïuci Hune ! Mais-i, aU contraire, 
nous «oyons le clu-miu qu a f il i'n Kuinpe l'idée de tev>ier, nh ! a'ors, 
bien loin de pleurer sur Sou annive.saiiv, nous pouvons entonner les 
chant- de g oire 01 d'enilinns asu.e 1 (Oui ! oui ! ) 

Suivons, en effet, d-i regard lYléc de foui r. Elle s Y si répandue 'tant 
le monde sou- ti ois formes différa nie : 

Pour 'e- uns c a élé 11 • grau I mouvement de race- et de uationa'ité. 
Pour les antres, un si njde aUraiichiosem n( politique. 
Pour li s nations les 1 l.s avancées, • sa élé le but de tontes les ré»o-

lutio.s, le but de l'humanité, même >a traiisfonu.lionso> iale. (Appltu-
disseiuenls ) 

E» ut z ce qui se pisse du Danube à 11 Bull'que, en Slavie. en II ..bé-
nie, en Hongrie, <ll Pologne, en III vt ie, écoutez le cri .le ces race-qui 
s appellent, de ces nationalités q n s'aliircni et s'enlacent pour résister 

au poids de !> Russie. (Très Lien!) • 
Conb mp ez l'Ita ie vi t oieice et 1*1 iild caiiie, comme nous aujour-

d'hui. pVivê l'Ita ie.) Qu'y voye/.-voiis ? A 1:1 fois un liav.ii d affranci is-
semeiii politique et un travail de mnio allié. Les Italiens ne veulent plu* 
former qu'un ■ famille, ne veulent plus avoir qu'une forme de gnuver-
nenieni : la République. La question sociale don encore dan* I s profon-
deurs des masses. Ce 11 < si pas la pensée de février tout entièie, mais 
c'esl une manifestation de la pensée de Eè»riçr. — Ou uUadue, ou -ape 
le linue ici, elle a poussé au traveis des Alpes ses longues cl vivace* 
racines. ( Bravos prolongé*.) 

C'est en Allemagne snriocl, citoyens, que la puisée de février 
apparaît sous sa tnple mavîfe talion : harmonie enlie le- nation» i-
le», al! ancln-scnieiii p lili p c , cmanctpaliuii Sociale d » peuple par 
la solidarité, I osncialiou, la création de 11 u veaux'ap mise, ouo-
miqins. Pour l'Allemagne, comme pour nous, la pu iliq e e-l le 
moyen, |,s .une ioratijiis su.nies te te.nu suprême. ( Très bien! très 

bieii !) 
Qui, citoyens. 1 idée de février, sous Imites se- firme*,fera le tour du 

monde, m Igré la réaction des aiis oc.aties, maigre leur- armées. Que 
peut l'ai'e une armée <n présence de lïdecT (Rien : 1 •<-•■ !) I. idée plane 
ali-dcssu* d'el e, IVineliippe , la pénèl C cl, comme l'..nge extermina-
teur sème d .lis ses balai Ions le lioulile , la 1 onl'u io» , la leireur. (Ap-

plaudisse meiils ) 
Eu pré ent e de l'idée de ju'd'et, qu'ont fait 5'l,0j(l hommes de tn>U|irj 

à Paris? Eu présence de l'idée de Févurr,.|U ont fail lesliO.OoO l.oumtu* 
de garnison qui gardaient Pari-? Et. je vou* 'e dem .nde, que b raient l> S 
100,000 hommes qui < auipent à P .ris en > e uium«'H4, si, la t)ou*iiiulio'i 
uaquee, l'idée ntpresc-ntee par non- desceiiil.nl dalla ta 1 ue'.'(App.au-

dissements p n| ngé-.) 
Oui, nul le France! sa'ul à loi, car tu e- la g an le initiatrice el la 

messagère éwrnetc de l'idée. ( Nouveaux applau.l.Ss. meol-.) 
Leur armée conne une idée ! Mais ils -4101 insensés. D inièremeui, au 

2'.l janvier, n'avoiis-nonS pas vu des léjjiiiieiils amom eesdo louies le* 

pui lus de la France? 
N'avous-uoiis pas c n'emlii résonner ilms nos rues, sur nos quai-, le 

bi'. ii pnnoealeur des longs coiiMiis d'ar d crie ? 

Nous avons vu tout cela < 1 le peuple est reste^ralnus ; fori de son idée, 
il ne voulait pas la . onipinuu nie. I. lusioire po. ira dire que < e jOiii-ià 
l'idéea vaincu l'armée. (Très bien : lie- bien!) 

Leur armée, mais e le est composée de nos hères. (Oui! oui! —- Vive 
l'a m e!) 

Ou ils laissent l'armée à Paris pendant un mois , «t l'a niée esl so-
cialise. ( C esl v m i ! c'e-i vrai! ) L'année qui vole a ie droit de |Uger. 

Sav- Z-Vtni» ce qu'ils Wul! is e oignent les regimeiltk pe-lileros , 
comme itslésapp. I ent. (R.iv- ) El les région nls i csinercs conducteurs 
élecii iques , vont poiler la peste socialiste daiu les oep.-.i leinent» (Tris 

bien.) 
Oh! non , l'idée est invincible! El que de fo's n on âme attristé* au 

spectacle de t- ni de fore s oép oyces, s'esl répondu : L'idée renversera 
lu l cela! (Oui! nui!) 

L'idée' -oyez ce qu'i l c a Ai puissant quand elle c>t arrivée à so.i 
poim de maliirilé 

A Home, il ne s'agi-sail pas seulement de .bisser un homme rppobj 
toi, mais quelque chose ciiVirotiiiéd un pi• 8-ige de f'111:1 is.ne pl sgian.l 
encoie, nu pape fi.fi 1 , portant dans ses mains celle gr nde m 0.1c» 

d'ex.1.11111.un.eali.ui devaili laquelle s'él .il a^ciui ille 10 .1 I moy 11 a
r
e 

av- c scscmpercii s. Llibien! tu l s'csi ahluie en quelques Le .1 enleva..t 
la f.i t cl eiier-iq e Volunlé du peuple. 

Pourquoi! P.uceq.if l'idée av.il visité Rome en parlant de Paris. 
(Applaudissements répétés.) 

Uni, lié es, LUI e . si i viuçible parce qu'el 0c-t iusaisi-sahle. E.ie 
esl iutincildi*, |iarce que, impal|iablc coin ne la luu.iere.coiume elle. i*ile 
vient de Dieu. ( App .11 iis-e nenis é cr.iqm s. ) E le csi iu»ai-i.-ali.e. 
pa<ce q .'e le «e transforme-à s.ai gré, subtile comme l'cther, impct* e.ise 
I omiiie I Océan. Tamôt c est la ra. ine d . liguier dont p rte le p élc ro-
ui in :« q.-i s'insinue mire ie- pênes le- mi uv jn'nlt-s, ebraule Ici 
fondements H Unit p;ir renverser le teiup'e tout entier. » 

'I antot elle a la I .tablé de-élau cm-, la pui sain e. de U n ilur^ ! val-
nèiuiut voudiiez-voti- l'.ir eier. c'esl .«mime si, a l'endroit où la lia pî 
d un 11 uvf immense vient se pr cipitercn c.iiar .cle, v.o.s 1.mil. /ni ni-
|. nir nu liomme . uni; année • nli re. lis auront beau se ra uir. qu im-

poli.! ecoii a L e lc>enipotlera pas moins au loud de 1 .Umie.(Siive 
d'af p'audissements. ) 

Fi êtes , soyou* donc calui'Sel cnnlianls : la vi t«.ire esl rerl inc. 
Laiss ms- cnr'faire < n paix leur derhicie expéri. n. e. ( l ié- hi. u!) 

S'il ne -"agissait que .le l.i France, m u- pour. 101.se ie p us impolienst. 
mais aujou d'il .i il la t faire I ediiealiou de l'Kur.qie ciilien .(Oui ! oui!) 

II l'nul, lorsque la France -e lèvera pour la «1er..1ère lois . q ie 1 u- c» 
tro es. que toutes h'S arislocralies , que tous les pr.vileg. s , que loulc* 
le-exploitations inique* dispar.iis-ciil du munie coup. (Très nieii J tié» 

bien ! ) 
Oh! sans soute, l'auenle est ho'iible pour tes co.ps q .i soufflent, 

pour les populaiions que décime l'excès ou mal. Mou c i ur saigne ru 
y pensant, et C e-l à pel u- si j'ose leur répel r < l'Ile p nTide f' 'tel Hcll»' : 
« l'renez p.nence. Voiisti" vous lepivsc le/.pas seulemei.l >ous-iiieui. ; 
vous ét< s les 3| ôlres ue Dieu, ac< 11 apb saut la loi de I humanité; l'ave-
n'r am» pour vous d. s bénédiclious » (Oui ! oui! 

Croyi'z-ie bien, frères, cet avenir doit èlre piocha 11, car ce que veut 
1* peuple, c'est ta justice. (Oui! oui!) Que demanue-l-ilt U u« Uvuiaude 



pas des joies stériles C*uinïe tant-d'oisif* ie» goûtent atflouitf MÙ ; non, 
il demande le travail, la sécurité dans le travail, la dignité dans le tra-

vail. (Oui! oui!— Applaudissements.) 
1 n' veut, puisqu'il est libre, ou dit moins puisqu'il est censé I être 
comme membre du pouvoir souverain, il veut conquérir dans le travail 
l'existence, l'éducation, la liberté, l'aisance (Applaudissements énergi-

ques.) 
Pour lui, le suffrage universel, c'est l'organisation du travail. (Oui! 

oui!) Sans cela c'est un vain mot, sacré encore puisqu'il est l'instrument 
de nos victoires ; mais ce n'est guère qu'un mol, comme la République, 
mot qu'il faut défendre cependant au prix de notre sang, car il est notre 
drapeau contre l'ennemi commun. (Très bien! très bien!) 

Frères, encore un coup, ce que le peuple demande, c est le travail, 
c'est l'abolition de l'exploitatian de l'homme par 1 homme et par le capi-
tal ; c'est la cessation du dernier servage: le proietariat; c'est l'associa-
tion, le règne de la fraternité enlin. Vottà ce que demande le peuple, et 
il ne demande pas autre chose (Applaudissements.) 

Frères, les intérêts égoïstes commencent a s éclairer, et la bourgeoi-
sie finira peut-être par comprendre. Après tout, le seul problème à ré-
soudre est celui-ci : établir entre les éléments de la production et de tra-
vaiNe justes rapports, susceptibles d'accroître, dans une grande pro-
portion, la richesse publique, et d'en étendre equilaSlemenl I augmenta-
tion sur toutes les têtes. 11 n'y a pas d'armées qui résolvent ces ques-
tions-là. (Bravos prolongés ) Le dédain, le mépris du peuple, au 29 jan-
vier, a bien démontré qu'il le sentait ainsi. (Bravo- prolongés.) 

Que le peuple persévère donc dans sa résignation sublime, dans son 
adflwaW* diseipUoe ;- «a* W»est maître <Je son- avenir comme de l'avenir 
du monde ! (Applaudissements.) 

Citoyens, je résume mon toast : 
« A la seule force des temps modernes : à la puissance de l'idée ! aux 

souffrances des martyrs, confesseurs de l'idée ! » (Salve d'applaudisse-

ments prolongés.) 

Le citoyeu Schœlcher : 

A l'abolition de la peine de mort 
en matières criminelles. 

Citoyens, c'est surtout à l'anniversaire de la généreuse, de la magna-
nime révolution de février, qu il nous faut renouveler ce vœu de misé-

or de. v 
En matière criminelle, la peine de mort est cruelle, barbare, anti-so-

ciale, siopide, car elle punit, ellone corrige pas le criminel, et trop 
souvent elle a frappé l'innocent. En matière politique, son moindre défaut 
est de ne rien prouver. Et, n'en doutons pas, je le dis avec une tristesse 
profonde, avec un sentiment ne douloureuse pré\ision, le maintien de 
la peine de mort en matière criminelle servira de prétexte au rétab'isse-
ment de l'échafaud politique. Ce ne sera pas une des choses les moins 
étranges de cette révolution, où l'on voit tant de choses étranges, que 
ce soient les hommes qui ont voté l'abolition de la peine de mort à la tri-
bune et dans la rue que l'on accuse d'avoir des idées sanguinaires. Je 
constate ici très haut que c'est là une calomnie. 

Citoyens défenseui s de la République démocratique et sociale, je vous 
demande de constater avec moi que c'est là une odieuse, une exécra-
ble calomnie que chacun de nous repousse de toute l'énergie de son 
âme, de touie la force de sa raison , de toute la bonté de son cœur. 

Je,défie qui que ce soit au monde de citer dans nos discours, soit à 
l'As-embb c nationale, soit aux clubs, dans nos livres, dans nos journaux, 
une page, une phrase , un mot qui puisse justifier une pareille accusa-
tion ; je défie de nommer un montagnard , un seul, qui n'ait pas voté 
pour l'abolition de la peine de mort, lorsque cette question a élé récem-
ment introduite devant l'Assemblée nationale. 

Qu'a donc fait le peuple qui avait cependant tant d'outrages à venger, 
chaque fois qu'il a été maître depuis 1850? Il a pardonné, toujours par-
donné. Qu'avous-nous donc fait chaque Ibis qu'il nous a portés au pou-
voir ? Rien qu'épargner les coupables. Combien de vous ne leur ont pas 
facilité les moyens de fuir ? il faut redire cela bien souvent, il faut le re-
dire toujours, car nos ennemis ne se lassent pas, et à force de répéter 
le mensonge, à force d'exploiter la peur, ils ont trompé ceux qui ne con-
naissent pas le peuple, ce bon peuple qui ramasse, malgré sa misère, 
les petits enfants abandonnés et qui ne veut tuer personne. 

Oui, qu'on le sache bien. ceux qu'on appelle les républicains rouges 
n'ont à recevoir de leçon d'humanité de personne, et pourront en don-
ner à leur calomniateurs. Si la peine de mort souille encore les codes de 
la République française, c'est aux prétendus modérés qu'en revient la 
bonté. 

Citoyens frères et amis, en finissant je vous demande trois salves 
d'applaudissements pour l'abolition à tout jamais de la peine de mort. 

Le citoyen Hervé : 

A nos frères de l'armée. 
Citoyens, vos imaginations sont déjà fatiguées, je le sens. Après tant 

et de si nobles paroles, si je viens ajouter quelques mots eh prendre 
les idées qui ont clé émises à cette tribune, c'est que je me fie à leur 
vertu propre, c'est parce que j'ai la conviction de leur grandeur, ot que 
je sais que plus nous nous abreuvons de nobles pensées, plus nous en 

avons soif. 
Je porte un toast à nos frères de l'armée. 
Je cherche, et je m'aperçois qu'on les a éloignés de nos réunions ; je 

ne les vois réprésentés que par de jeunes chirurgiens militaires. Eh bien! 
je vois dans ce fait, si je puis m'exprimer ainsi, comme une prémédita-
tion du hasard. En effet, l'armée de l'avenir, l'armée socialiste, est ap-
pelée à panser et guérir les plaies des peuples, et non plus à les blesser 

dans leur nationalité, à les soumettre et les détruire. 
Je veux éloigner de moi le souvenir douloureux de la destinée qui a 

élé faite à l'armée dans nos guerres civiks. Je veux oublier que le fils 
du pauvre est souvent enlevé à ses travaux des champs ou de la manu-
facture, pour servir la cause de l'usurpation et des privilèges. Je veux 
me reporter aux temps heureux où, soldats de l'idée, représentants du 
génie français, leurs phalanges victorieuses allaient heurter le seuil de 
toutes les grandes cités pour y éveiller la pensa* des réformes engour-
die par la servitude. 

Leur sang versé sur les champs de bataille y semait les germes des 
révolutions fécondes qui agitent aujourd'hui l'Europe. 

Je veux évoquer le souvenir mémorable de cette grande époqHe, où 
noire armée montait sur ses vaisseaux pour porter la civilisation aux 
rives de celte vieille Egypte, patrie par excellence des despotistaes reli-
gieux et monarchique. Les destins voulaient que le génie des révolu-
tions vînt fouler la poussière de Thébes et de Memphis et pût étouffer 
ces souvenirs de grandeur barbare sous les échos d'une gloire plus mer-
veilleuse encore et surtout plus humaine. 

Apôtres d'une religion nouvelle qui devait détruire le prolétariat, 
cette seconde forme de l'esclavage, les soldats français venaient jus-
qu aux sources du Jourdain interroger les traditions libératrices du 
christianisme à leur berceau. La religion de l'avenir venait saluer la 
religion du- passé aux lieux qui la virent naître. 

Ces litres de gloire, l'armée française ne peut les avoir oubliés, elle 
les a recueillis avec un saint respect. Après avoir servi la civilisation 
pendant celte période sublime, elle ne peut aujourd nui se faire l'instru-
ment de la compression et du despotisme. 

Un jour viendra, et il ne peut se faire attendre, où l'armée sera dé-
mocratisée elle aussi, où le code qui la régit et qui la sépare des autres 
citoyens aura disparu. A l'obéissance passive succédera la subordina-
tion que commande l'estime conçue pour des chefs librement choisis. 

Non, citoyens, après tant de conquêtes faites au nom de la liberté, 
on ne saurait obtenir de l'armée les odieux services qu'il y a quelques 
jours, un général épargné par la révolution osait demander à son cou-
rage et à son dévouement. Quelque temps encore, et les hommes qui 
comptent sur l'armée pour en faire l'instrument de la tyrannie, com-
prendront qu'il n'est plus possible d'armer les uns contre les autres des 
bras qui ne doivent plus s'élreindre que dans une effusion fraternelle. 

A nos frères de l'armée ! 

Le citoyen Charles Dain : 

Citoyens, ce n'est pas un discours que je viens faire viens seu-
lement vous demander un souvenir et vous en offrir un. 

En ce jour où la France célèbre l'avènement de la Répufclique , il ne 
faut pas que ce soient les Français d'Europe seulement, il faut que ce 
soient les Français du inonde entier qui communient dans celle grande 
commémoration. Je viens donc vous demander détendre, au travers de 
l'Océan... de cei Océan que l'idée, comme vous le disait loul à l'heure 
une voix plus éloquente que la mienne , a la puissance de combler, je 
viens vous demander de tendre une main amie à ceux de vos frères que 
la République a rendus libres et qui sont désormais citoyens comme 
vous. (Trèsbien! très bien') 

Il y a quelque temps , frères, des Français d'oulre-mer gémissaient 
dans l'esclavage ; aujourd'hui, grâce à la République , grâce à ce noble 
cœur, à cette sévère intelligence qui, poursuivant la tyrannie sous toutes 
ses formes , s'élevait il n y a qu'un instant contre le despotisme de la' 
peine de mort... (Vif asseniiment dans l'auditoire. —Les regards se 
portent sur le citoyen- Schœlcher.) il n'est pas un'seul membre de la 
grande famille française qui ne jouisse de la liberté. C'est là, vous le 
savez, l'un des plus grands bienfaits de la Révolution, l'un de ceux qui 
se sont le moins lait attendre ! (Très bien !) 

Ainsi, de par la liberté, ces hommes peuvent maintenant communier 
avec vous ! (Très bien !) 

Ils peuvent encore communier avec vous par le suffrage universel ; 
car l'esprit révolutionnaire de Février, cet esprit qui animait les prin-
cipaux membres du gouvernement provisoire et qui survit encore chez 
les représentants de la Montagne , cet esprit révolutionnaire avait com-
pris que toutes libertés sont sœurs , qu'elles sont tomes solidaires, et 
que ta liberté civile implique la liberté politique. (Très bien ! très bien !) 
Aujourd'hui tous les Français sont libres , non-seulement parce qu'il 
n'y a plus d'esclaves, mais parce qu'il n'est pas un seul citoyen français 
qui ne contribue, par l'exercice du suffrage universel, à la constitution 
de l'Assemblée nationale el à la manifestation de l'esprit démocratique. 
Ce n'est pas seulement en ce jour, citoyens, que nous fêtons la com-
mémoration de la République , c'esl toutes les fois que nous déposons 
dans l'urne le vote électoral, symbole et résumé de toutes nos libertés. 
C'est là la grande commuuion des démocrates français, celle que Dieu 
contemple el à. laquelle il associe son esprit. (Très bien !) 

Laissez-moi donc vous dire, citoyens, que les Français d'outre-mer 
sont, en ce moment, unis avec vous de cœur et de pensée ; que, com-
me vous, ils aiment la République, et qu'ils sont prêts à la défendre, 
même au prix de leur vie ! (Applaudissements.) 

Quel grand spectacle, citoyens! l'esprit démocratique français, des-
tiné à faire le tour du monde, commence son glorieux pèlerinage en 
visitant toutes ces parties de la France universelle, que l'immensité 
des mers ne parvient pas à soustraire à son influence! (Très bien! très 
bien ! ) 

Ah ! pourquoi n'avons-nous plus ces belles, ces immenses possessions 
que la monarchie nous a fait perdre ; et poureuoi le inonde entier ne 
peut-il contempler aujourd'hui, sur les bords du Mississipi, la Répu-
blique française donnant la main à la République américaine ! (Applau-
dissements.) 

Toutefois, citoyens, nous n'avons pas lieu de nous attrister. La Ré-
publique française deviendra bientôt la République universelle. Tout 
à l'heure, en entrant dans cette enceinte, j'entendais dire que la Ré-
publique était proclamée à Florence. (Applaudissements frénétiques.) 

De tous côtés. — Vive la république italienne! 
Le citoyen LAINGLOIS : A l'Ordre public. 

Citoyens ! ne vous alarmez pas! Le mot dont je me sers est sans 
doute celui employé par les réactionnaires; mais la chose est bien dif-
férente je vous le jure. 

Tout beau ! messeigneurs ! ( ilest temps que vous rendiez gorge.;)YotAt* 
public ne vous appartient pas, l'ordre public est notre propriété légitime, 
à nous antres socialistes! — Notre propriété légitime, aussi bien quij 
la liberté dont vous avez volé la tunique et le bonnet pour en revêtir et 
ene oiffer nn révérend père jésuite !... 

Liberté ! liberté ! disent les réactionnaires, liberté de l'enseignement I 
— c'est-à-dire monopole pour les disciples de Loyola. — Liberté d« 
renseignement ! Il est toujours utile de tromper les petits enfants. Quant 
à la liberté des clubs , c'est une autre affaire. Il est toujours dangereux 
d'éclairer les adultes. Que les clubs soient donc supprimés de par la. 
loi. Que si les socialistes réclament et protestent, nous leur dirons qu'ils 
sont des pillards et des incendiaires; nous leur dironsqu'ils sont les éter-
nels ennemis de l'ordre public!... 

Citoyens, il est temps pour nous de revendiquer notre bien, il «st 
temps de parler à notre tour au nom de l'ordre public. 

L'ordre public ! Ah ! certes, ce n'est pas celui que chérissent les aris. 
tocrates : l'ordre qui régnait à Varsovie avec Paskievich, qui règne en-
core à Vienne avec Wimlischgraetz.à Milan avec Radetzky, à Lyon avec 
Bugeaud, à Paris avec Changarnier !!! 

Cet ordre-là, Citoyens, ce n'est pas celui pour lequel je vous proposa 
un toast ; notre ordre public, à nous socialistes, c'est l'ordre dans la fa-
mille et dans le ménage ; c'est l'ordre dans le pot au feu ; c'est la viande 
à bon marché, le vin à bon marché, le sucre et le café à bon mar-
ché. L'ordre public, c'est l'abolition de tous les impôis de consomma-
tion. 

L'ordre public, c'est l'ordre dans le budget, ce pot au feu des gou-
vernements ; — l'ordre dans le budget, c'est-à-dire l'équilibre entre 
les recettes et les dépenses. C'est une large réduction dans l'armée d 
l'intérieur, dans cette brave armée qui nous coûte si cher, plus d'un 
million par jour ! dans cette brave armée que nous voulons bien payer 
pour aller secourir nos frères de l'Italie et de l'Allemagne, si ces der-
niers venaient à nous appeler ; mais que nous ne voulons plus payer 
pour faire une besogne qui lui répugne à elle-même, celle que Bugeaud 
et consorts lui présentent comme la plus glorieuse de toutes les tâ-
ches !... . 

L'ordre public , c'est avant tout la liberté ; et quand Paris est gardé 
par une année de cent mille hommes, il faut bien le dire, Paris n'est 
pas libre ; et quand Lyon est gardé par une armée presque aussi nom-
breuse , il faut bien le dire, Lyon n'est pas libre ! — Paris et Lyon n< 
s'ont pas plus libres que les soldats qui les gardent!... 

L'ordre public, c'est la liberté du soldat, la faculté pour lui de choisir 
ses chefs; l'ordre public , c'est l'harmonie et l'entente cordiale entre la 
supérieur et l'inférieur, en attendant le jour où il n'y aura plus ni su-
périeurs ni inférieurs; l'ordre public, c'est le suffrage universel organisé 
aussi bien dans l'armée et dans l'administration que dans la poli-
tique. 

L'ordre public, c'est l'éducation donnée à tous , c'est le bien-être 
donné à tous, c'est l'abolition du chômage. 

L'ordre public , c'est l'abolition des faillites, c'est la reprise des paie 
ments, c'est le crédit organisé , le crédit démocratique et social, c'est 
l'abolition de toutes les entraves qui s'opposent aujourd'hui a la circula-
tion des produits. 

L'ordre public c'est, pour tout dire en un mot, l'abolition d* l'u-
sure, cette plaie des sociétés modernes ; c'est la grande route qui mèna 
à l'égalité dans la richesse que les réactiounaires semblent aujourd'hui 
vouloir remplacer par l'égalité dans la misère. Ces messieurs, qui nous 
volent nos formules, n'ont pas encore eu l'esprit de nous voler nos 
moyens. 

Voilà l'ordre public des socialistes. Assez longtemps, citoyens, nous 
avions été seuls à le demander sans pouvoir l'obtenir. Mais patience I 
voici que la bourgeoisie s'ébranle pour le demander aveenous. La bour-
geoisie est dégoûtée comme nous de l'ordre public des malthusiens, 
des jésuites et des traîneurs de sabre ; cet ordre-là, la bourgeoi-
sie commence à trouver qu'il coûte trop cher; car c'est l'ordre qui 
mène à la banqueroute générale de la société, l'ordre qui est impuis-
sant à faire monter le portefeuille de la Banque, l'ordre qui conduirait 
peut-être à la monarchie de M. Henri V, si la bourgeoisie n'avait sucé 
depuis soixante ans la haine des nobles et des jésuites, la haines des 
blancs. 

La bourgeoisie l'a bien prouvé hier, en criant à pleins poumons et da 
si bon cœur : Vive la République à la barbe des réactionnaires qui 
croyaient la mener. 

Pas plus que vous, prolétaires, la bourgeoisie ne veut des blancs ; été 
comme aujourd'hui, par la force des choses , il n'y a plus à choisir 
qu'entre les blancs et ceux qu'on appelle rouges je ne sais trop pour-
quoi, la bourgeoisie vient à nous. La bourgeoisie, déjà républicaine, s* 
fait incessamment soc*liste ; — j'en ai des preuves de plus d'une sorte, 
moi qui suis né dans son sein. 

Oui, citoyens, la bourgeoisie se fait socialiste; et sa vez-vo lis-pourquoi? 
—- Parce qu'elle veut avant tout l'ordre public ; parce qu'enfin force lut 
est de reconnaître aujourd'hui que les réactionnaires spéculent sur 1* 
désordre et que les socialistes ont seuls puissance de fonder l'ordre. 

Maintenant, citoyens, que chacun connaît la valeur des motrs , nour 
pouvons porter un toast à l'ordre public , cest-à-dire à la République 
démocratique et sociale, conciliation de la bourgeoisie et du prolétariat, 
ces deux grands exploités de l'aristocratie banquière et usurière. 

Citoyens, — à l'ordre public! 

Le Gérant, RUREL. 

Lyon, Imprimerie de Rodanet et Comp., rue de l'Archevêché, ». 

LE REPUBLICAIN 
PARAIT TOUS LES JOUKS, EXCEPTÉ LE MARDI, 

U donne vingt-quatre heures avant tes journau» d* la Capitale: 

1« La séance de l'Assemblée nationale : 

2° Une appréciation des débats parlementaires et de la poli-

tique générale , envoyée chaque jour de Paris par un Rédacteur 

spécialement attaché au journal; 

3" La chronique parisienne; 

V Le bulletin de la Bourse; 

5* Les documents officiels ; 

Les débats judiciaires les plus importants, etc., etc. 

Des Correspondances établies dans les Départements nous met-

tront à. même de présenter «bagua jour un aperçu «la la situa-

tion général» du par* 

LE REPUBLICAIN, devant s'occuper plus particulière-

ment désintérêts locaux, donnera : 

1° Les séances du conseil-général du département; 

2° Les séances des conseils municipaux de Lyon, de la Croix-

Rousse, de la Guillolière et de Vaise ; 

3° Les séances de la Commission du Travail ; 

U° Les séances du Conseil des Prud'hommes,-

5* La Revue des Clubs ; 

6° La chronique judiciaire; 

7° Un compte-rendu des projets d'Association ; 

8* Un bulletin mensuel de la Condition des Soies ; 

9* Le cours des soies sur les marché* d'Aubenas, Joyeuse, etc.; 

19° Le mouvement de la Fabrique lyonnaise; 

11° Le cours de la Bourse de Lyon; 

12° Les faits divers ou chronique locale. 

Sons le titre de VARIÉTÉS, LE REPUBLICAIN ouvrir» ses 

colonnes ù l'exposition des Doctrines sociales et à tout ce qui 

intéresse les Sciences, les Arts, l'Agriculture et l'industrie. 

Les actions sont de 5 fr., afin d'être à portée de toute» la» 

bourses, elles se divisent en coupons de 50 centimes. 

Il est nommé, en assemblée générale des actionnaires
 y
\ w 

comité da surveillance qui contrôle les opérations, la gérance <f» 

journal. 


